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JUSTICE CIVILE 

lariie, et qu'enfin Breout, dans un nrevei pai mi |.u» 
décrit comme moyen spécial propre à faire pénétrer les U-
uides dans l'intérieur du bois, l'emploi d'un vase ou réci-

ii capable de supporter une forte pression ; que Breout a 
it un système complet destiné à obtenir ce résultat, tan-

COUR IMPÉRIALE DE PARIS (1" ch.). 

Présidence de M. le premier président Delangle. 

Audiences des 23 juillet, 13, 20 et 27 août. 

BREVET D'IMPORTATION. — DÉCHÉANCE. 

La déchéance du brevet d'importation (comme du brevet d'in-
vention) a lieu toutes les fois que le procédé breveté était 
connu auparavant par le fait de publications faites même 
à l'étranger et dans des ouvrages en langue étrangère. 

Voici le texte du jugement du Tribunal de première in-

stance de Paris, du 30 décembre 1851, qui fait connaître 

le fait et les moyens respectifs des parties, à l'occasion de 

leurs contestations sur un brevet relatif à une invention 

fort importante applicable à la conservation des bois : 

« Le Tribunal, 

« Attendu que le brevet pris par Truffaut, le 30 mai 1842, 
et dont Banner est propriétaire, est un brevet d'imporiation et 
de perfectionnement pour des procédés propres à préserver les 
substances végétales qui en sont susceptibles, de la combus-
tion ou d'autres avaries, avec des solutions de matières métal-
liques ou terreuses, et en rendre les matières insolubles par 
des procédés combinés d'épuisement et de pression, opération 
que la spécification jointe au brevet décrit en ces termes : 
« Je place d'abord le bois ou autres substances végétales que 
« je veux soumettre à mes procédés dans un vase très solide, 
« construit en quelque matière que ce soit, susceptible de ré-
« sister à une forte pression et d'une dimension appropriée 
« aux dimensions ou quantités de substances végétales à trai-
« ter dans une seule et même opération; je retire ensuite au-
« tant que possible l'air de ce vase, soit à l'aide d'une 
« pompe pneumatique ou par tout autre moyen, ce qui 
« produit un vide dans les fibres des substances végétales ; 
« je remplis le vase avec une solution terreuse ou métal-
« tique que j
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les mariiiraes et coloniales de im, tome XXVMhteuxième 
partie, et qu'enfin Bréout, dans un brevet par lui prisj .i: 
u 
qun 
nient 
décrit un système comp 
dis que Truffaut comme Payne se sont bornés a énoncer 
l'emploi d'un vase assez fort pour subir une forte pression 
sans autre description ; que de ce qui vient d'être dit il ré-
sulte, non-seulement que la description du brevet Truffaut du 
30 mai est insuffisante , mais encore que les deux objets de la 
prétendue invention énoncée audit brevet du 30 mai, à savoir 
l'introduction successive de liquides dont l'un est destiné à 
précipiter l'autre, et le mode d'introduction de ces liquides 
dans les bois, étaient connus et employés le premier dès 1779, 
et le deuxième en 1831; et qu'ainsi il ne pouvait faire l'objet 
d'un brevet en 1842; que dans son brevet de 1845, Banner a 
signalé l'emploi de dissolution particulière, et que ces disso-
lutions ne sont pas décrites dans des brevets antérieurs ou 

dans des ouvrages imprimés et publiés avant la date de ce 
brevet; mais que le surplus ne fait que reproduire les procé-
dés antérieurement décrits par lui ou par Paync.et qui étaient 
connus longtemps avant, et qu'il ne peut avoir de droit exclu-
sif que pour les dissoluuons ; 

« Déclare nul ledit brevet, etc. » 

Appel par MM. Webster et Wilkinson, légataires uni-

versels de M. Banner ; et sur les plaidoiries de M* Desma-

rets, leur avocat, et de M* Racle pour M. Watten, et con-

formément aux conclusions de M. Mongis, avocat-gé-
néral, 

« La Cour, 

« Considérant en droit que la loi du 7 janvier 1791, qui ré-
git la cause, prononce, par son article 16, n° 3, la déchéance 
de la patente toutes les fois que les procédés que l'on fait bre-
veter étaient déjà consignés et décrits dans des ouvrages im-
primés et publiés ; 

« Que cette disposition est générale et ne comporte aucune 
exception ni distinction, soit que la publication ait eu lieu en 
France, soit qu'elle ait eu lieu en pays étranger; 

« Que la déchéance qu'elle prononce est également absolue 
et s'applique à l'importateur de l'inventiou comme au préten-
du inventeur, le privilège inhérent au brevet n'étant, dans la 
pensée de la loi, que la juste et légitime rémunération d'une 
découverte ou de l'importation d'une découverte qui vient en-
richir les arts, l'industrie et le commerce ; 

« Considérant, en fait, que le Mechanich's Magazine, ou-
vrage imprimé et publié en Angleterre et en France, contient 
dans son numéro du 22 janvier 1842 l'annonce de la patente 
de Payne, pour le perfectionnement des matières végétales, à 
l'aide de l'emploi de substances métalliques et terreuses; 

« Que le même ouvrage contient la description de l'inven-
tion, la nature de cette invention, son objet, et les moyens et 
procédés pour la réal'ser ; que les indications données sur les 
éléments, les moyens et le mode d'exécution sont, par leur clar-
té et leur précision, de nature à permettre facilement à la 
science et à l'homme à ce connaissant d'obtenir la réalisation 
des produits brevetés; 

« Que, dès-lors, en l'état des faits constatés, il est évident 
qu'antérieurement au 30 mai 1842, date du brevet de Truf-
faut, aujourd'hui représenté par les parties de Desmarets, l'ob-
jet de ce brevet était dans le domaine public et se trouve con-
séquemment frappé de déchéance ; 

« Considérant que la déchéance s'attache également au bre-
vet d'importation demandé et obtenu pour Payne par Watten, 

le 4 novembre 1846, par suite d'une patente délivrée en Angle-
terre à Payne le 29 juin précédent, etc.; 

« Confirme. » 
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COUR IMPÉRIALE DE RIOM (2* ch.). 

Présidence de M. Dumolin. 

Audience du 12 mars. 

DÉLÉGATION. —
1
 TRANSPORT. — CURATEUR. — SUCCESSION 

BÉNÉFICIAIRE. — CRÉANCIER. — VENTE. — PAIEMENT DE 

PRIX. CAUTIONNEMENT. 

La délégation et le transport d'une créance est un mode de 
paiement qui entre dans les attributions du curateur pour 
la liquidation de la succession vacante, dont les règles d'ad-
ministration sont, en général, les mêmes que celles de la 
succession bénéficiaire. 

La cession d'un prix de vente pouvant êlre valablement faite 
par ce curateur à un simple créancier, alors qu'il ne se 
présente pas de créancier opposant, peut, à plus forte rai-
son, êlre faite à un créancier hypothécaire, tant pour les 
intérêts que pour le capital. 

Même en cas d'existence d'un droit hypothécaire, l'acquéreur 
d'un immeuble ne peut refuser le paiement du prix, lors-
qu'on offre de le recevoir sous la garantie d'un cautionne-
ment. 

Le 6 août 1816, le sieur Barthélémy Veyrières souscri-

vit, à l'ordre du sieur Pierre Stbaud-Maistre père, uu 

billet de la somme de 856 fr., payable à terme. Ce billet 

n'ayant pas été payé à son échéance, le sieur Sibatid lit 

assigner, le 7 août 1818, le sieur Veyrières devant le Tri-

bunal d'Ambert, lieu où le billet était payable, en paie-
ment de ladite somme, avec intérêts. 

Le 4 septembre 1818, un jugement par défaut condam-

na le sieur Veyrières par corps et biens au paiement de 

ladite somme. Une opposition fut formée à ce jugement 

par le sieur Veyrières, fondée sur ce que n'étant point 

commerçant, ledit Veyrières ne pouvait être condamné 

par corps. Cette opposition fut rejetée par un second ju-

gement du même Tribunal, qui déchargea toutefois le 
sieur Veyrières de la contrainte par corps. 

En vertu de ce jugement, une inscription fut prise au 

bureau des hypothèques d'Ambert sur les biens que pos-

sédait le sieur Veyrières, dans les dépendances de Saint-

Germatn-i'Herm, le 22 mai 1819. Depuis lors, celte ins-

cription a élé soigneusement renouvelée. 

Il existait à cette époque ou il a existé postérieurement 

plusieurs inscriptions sur le sieur Barthélémy Veyrières, et 

notamment celle de son épouse, qui était séparée de biens, 

et qui en vertu du jugement de séparation avait pris ins-

cription sur tous les biens de son mari pour la conservation 

dc son hypothèque légale; mais aucune do ces inscriptions 

n'a été renouvelée dans les dix ans, de sorte qu'aujour-
d'hui elles sont toutes périmées. 

La dame Veyrières est décédée en 1821, et le sieur Vey-
rières est devenu le tuteur légal de Pierre Veyrières, sou 
lils, qui était alors mineur. 

Il paraît que le sieur Veyrières, qui a aujourd'hui plus 

de quinze ans de majorité, n'a jamais demandé à sou père 

son compte de tutelle, et n'a jamais pris inscription pour 

la conservation de l'hypothèque légale de sa mère, ni de 

l'action en reddition de compte de tutelle qu'il avait con-
tre son père. 

Le 15 mai 1829, en vertu du jugement du 23 octobre 

1818, le sieur Sibaud fit pratiquer une saisie-arrêt entre 

les mains du sieur Veyriètes-Bachellerie sur tout ee.qu'il 

pouvait devoir au sieur Barthélémy- Veyrières, notamment 

le prix d'une vente que Barthélémy Veyrières lui avait 

consentie d'un héritage à Saint-Germain-l'Herm, le 28 

avril 1829, transcrite, le 12 mai 1842. Aucune inscription 

autre que celle du sieur Sibaud n'est intervenue dans la 
quinzaine de la transcription. 

Cette vente renfermait une indication de paiement du 

prix en faveur de la femme du vendeur et d'un sieur Pom-

mier, qui ne figurent ni l'un ni l'autre en l'acte. 

Cette saisie a été dénoncée au sieur Barthélémy Vey-

rières avec assignation en validité. 

Le 31 mai, cette demande en validité a été dénoncée 

au tiers saisi, avec assignation en déclaration affirma-
tive. 

Cette saisie- arrêt est restée quelque temps impoursui-

vie, et le 19 juillet 1831, le sieur Barthélémy Veyrières 
est décédé. 

Son fils a répudié sa succession. 

Le 16 septembre 1843, le sieur Pierre Veyrières-Ba-

ehi'Herie, acquéreur de Barthélémy, lit donation à tous 

ses enfants, qui sont les appelants, de tous ses biens, sous 

diverses conditions, notamment celle du paiement de ses, 
dettes. 

Le sieur Sibaud fils, subrogé aux droits de son père, 

présenta requête au Tribunal de Thiers, pour obtenir la 

nomination d'un curateur à la succession vacante de Bar-

thélémy Veyrières, afin d'exercer ses droits contre lui. 

Le curateur nommé; pour éviter les frais que devait oc-

casionner la reprise d instance en saisie-arrêt du sieur Si-

baud, prés'enta au Tribunal une requête tendant à être 

autorisé à transporter au sieur Sibaud le prix de vente dû 

par les enfants de Veyrières-Bachellerie. 

Sur cette requête, le Tribunal rendit un jugement qui, 

après avoir réglé la créance du sieur Sibaud à la somme 

de 2,788 fr., autorisa le curateur à lui céder le prix de 

vente, montant, avec les intérêts échus, à 2,740 fr. 80 c, 

à valoir aux imputations de droit sur la créance Sibaud. 

Muni de cette autorisation, le curateur a, par acte en-

registré, fait ce transport au sieur Sibaud, qui l'a fait no-

tifier au sieur Veyrières-Bachellerie et lui a fait faire un 
commandement le 26 mai 1852. 

Mais le sieur Sibaud ayant été informé que ledit sieur 

Veyrières-Bachellerie avait fait donation de ses biens à ses 

enfants et que des poursuites contre lui n'auraient aucun 

résultat, a formé une demande en paiement contre les en-
fants. 

Sur la demande contre eux formée, les enfants do Pierre 

Veyrières ont constitué avoué et ont prétendu, entre au-

tres choses, que le curateur à la succession vacante de 

Barthélémy Veyrières n'avait pu valablement consentir ce 

transport, qu'il était nul, et que, dans tous les cas, ils ne 

pouvaient se libérer entre les mains du sieur Sibaud, par-

ce qu'ils avaient juste sujet de craindre par suite, soit de 

la prétendue délégation contenue dans l'acte de vente con-

sentie par Barthélémy Veyrières, soit de l'existence de 

l'hypothèque légale de l'épouse de ce dernier. 

Le sieur Sibaud, en présence de cette résistance, a offert 

sur le bureau de l'audience une caution pour la garantie 

du paiement qui serait fait entre ses mains. 

En cet état, le Tribunal civil d'Ambert a rendu un ju-
gement ainsi conçu : 

« Attendu que la délégation et le transport est un mode de 
paiement qui entre dans les attributions du curateur pour la 
liquidation de la succession vacante, et qu'un acte de cette 
nature, surtout autorisé par la justice, doit produire tout son 
effet ; 

« Attendu, néanmoins, qu'il n'a pour objet que de transmet-
tre à un tiers la propriété de la créance appartenant à la suc 
cession vacante, et que le débiteur délégué reste dans tous ses 
droits relativement à la validité de sa libération ; 

« Attendu que l'acquéreur est autorisé à refuser le paie-
ment de son prix, s'il a juste sujet de crainte d'être évincé, et 
qu'il appartient au Tribunal d'apprécier le danger et son exis-
tence réelle ; 

« Attendu que la partie de M" Fouilhotix offre de donner 
caution, et que cette circonstance rend inutile d'examiner si 
l'hypothèque légale de la femme Veyrières, épouse du vendeur, 
se trouvait confondue dans le compte de tutelle dont était tenu 
Barthélémy Veyrières envers les mineurs, et si l'action en red-
dition de compte de tutelle est éteinte par la prescription ; 

« Le Tribunal, jugeant en premier ressort, donne acte à la 
partie de M" Fouilhoux de ce qu'à l'audience elle a fait offre 
de fournir caution ; condamne les défendeurs à payer au de-
mandeur la somme de 2,740 fr. 80 cf, avec intérêts depuis le 
4 août 1851 jusqu'au paiement, sauf à la partie de M e Fouil 
houx de fournir bonne et valable caution ; 

« Condamne aussi les défendeurs aux dépens. » 

Appel par les enfants Veyrières. 

Voici 1 arrêt : 

« Considérant que l'appel est évidemment recevable, puis-
qu'il s'agi,t dans la cause d'une créance hypothécaire et privi-
légiée ; 

« Considérant que les règles de l'administration de la suc-
cession vacaute sont eu général les mêmes que celles du la 
succession bénéficiaire, et qu'aux termes des art. 806 et 808 
du Code Napoléon, l'héritier sous bénéfice d'inventaire a le 
droit de déléguer le prix des immeubles aux créanciers hypo-
thécaires qui se sont fait connaître, et peut, quant aux valeurs 
mobilières, lorsqu'il n'y a pas d'opposition, payer les créan 
ciers à mesure qu'ils se présentent ; 

« Qu'il résulte de tique le curateur à la succession vacante 
do Barthélémy Veyrières, pour arrêter le cours d'une saisie-
arrêt pratiquée par Sibaud, créancier de cette succession, en 
tre les mains de Veyrières-Bachellerie, a eu ineonteatablarnen 
qualité, surtout après l'autorisation qu'il eu avait reçue du 
Tribunal le 10 juillet 1851, pour céder au créancier poursui-
vant cette saisie en paiement de sa créance, le prix de vente dû 
à la succession vacante par ledit Veyrières-Bachellerie, en 
vertu de l'acte reçu Merle, notaire, le 28 avril 1829; 

« Que cette cession aurait élé valablement faite à un simple 
créancier alors qu'il ne se présentait pas de créancier appo-
sant, et qu'il doit en être ainsi, à plus forte raison, puisqu'elle 
a élé faite à uu créancier hypothécaire tant pour les intérêts 
que pour le capital, ces intérêts ayant été conservés et ins 
crils ; 

« Considérant que rien, dans le contrat de vente, ne pou 
vait mettre obstacle à celte cession, parce que la délégation 
faite par le vendeur au profit de sa femme et d'un autre de 
ses créanciers n'était qu'une simple indication dc paiewen' 

qui ne pouvait engager l'acquéreur envers eux qu'aidant que, 

soit dans la vente, soit dans un acte postérieur, ils auraient 
accepté le profit île celle délégation ; que jusque-là Barthélémy 
Veyrières, et après lui le curateur à la succession vacante, res-
tait en droit, nonobstant cette indication de paiement, d'exi-
ger de l'acquéreur le prix de la vente, et par conséquent d'en 
faire cession à tout autre créancier; 

« Qu'ainsi ces premiers moyens d'appel ne sont pas fondés; 
« Considérant que, même en cas d'existence d'un droit hy-

pothécaire, l'acquéreur ne peut refuser le paiement du prix 
lorsqu'on offre de le recevoir sous la garantie d'un cautionne-
ment ; qu'ainsi s'en explique l'article 1653 du Code Napoléon; 
"u'eu admettant qu'avant d'être contraint de payer, même 

sous caution, il puisse toujours user de la faculté de purger 
une hypothèque légale, l'acquéreur n'aurait pas à s'en préva-
oir dans l'espèce, 1° parce qu'il es. douteux que l'hypothèque 

de la dame Veyrières soit encore vivante; 2" parce que les ap-
pelants ne se sont mis en mesure de purger, ni depuis la ven-
te, qui remonte au 28 avril 1829, ni même depuis que Sibaud 
les a poursuivis en paiement du prix, soit par voie de saisie-
arrêt, soit par notification de cession ; 

« Considérant que le transport fait par Pierre-Antoine Vey-
rières fils au profit de la d une Pommier, autorise encore moins 
Laurent Veyrières et consorts à refuser le paiement du prix 
de la ven.e, puisque ce transport, en supposant même que le 
fils Veyrières eût eu le droit de céder celte créance, ce qu'il est 
inutile d'examiner, ne leur a été signifié que le 8 juin 1852, 
alors que Sibaud leur avait notifié sa cession dès le 29 no-
vembre 1851 ; 

« Considérant que le Tribunal d'Ambert n'avait pas à s'ex-
pliquer sur la régularité et la suffisance d'un cautionnement 
qui n'est pas réalisé, qu'il se borne à décider qu'en donnant 
bonne insolvable caution, Sibaud pourra contraindre Laurent 
Veyrières et consorts à lui payer le prix delà vente, et qu'à 
cet égard la question reste la même devant la Cour; qu'il y a 
lieu, néanmoins, de fixer le délai dans lequel la caution sera 
présentée, et aussi celui dans lequel on sera tenu de l'accepter 
ou de la coutester ; 

« Considérant que les premiers juges condamnent les appe-
lants à payer la somme de 2,740 fr. 80 cent., avec intérêts de-

puis le 4 août 1851, et que les intimés reconnaissent eux-
mêmes, dans les conclusions d'audience, que la demande en 
capiialisation est seulement à la date du 8 juin 1852; 

« Par ces motifs, et adoptant, au surplus, ceux des premiers 
juges; 

« La Cour rejette la fin de non recevoir contre l'appel ; au 
fond, infirme, mais seulement sur le chef relatif aux intérêts • 
émendant quain à ce, ordonne que sur la somme de 2,740 fr„ 
50 cent., dont la condamnation a été prononcée contre les ap-
pelants, valeur du 4 août 1851, la somme capitale de 1,300 l'r. 
portera seule intérêt du 4 août 1851 au 8 juin 1852, et que la 
somme totale de 2,710 fr. 50 cent, ne portera eu entier inté-

rêts qu'à daler de la demande judiciaire en capitalisation du 
8 juin 1832; 

« Confirme le jugement dans ses autres dispositions ; or-
donne, en conséquence, qu'il sera exécuté selon sa forme; et 
teneur ; dit néanmoins que Sibaud aura pour "présenter la 
caution le délai d'un mois à partir de la signification du pré-
sent arrêt, et les parties de Salvy un mois pour l'accepter ou 
'a discutera dater du jour où la caution sera présentée. » 

(M. Ancelot, avocat-général; Plaid. M
e
 Salvy, pour lea 

appelants ; M
e
 Godemel, pour les intimés.) 

-Mtf.HT^^^ , 

JUSTICE CRIMINELLE 

COUR DE CASSATION (eh. crinsineMa), 

Présidence de M. Laplagne-Barris, 

Bulletin du 9 septembre, 

VOITURES PUBLIQUES. — CIRCULATION. —i AUTORISATION. 

S'il est vrai qu'aucune voiture publique ne peut être 

mise en circulation qu'après autorisation du préfet, une 

voiture dont la circulation a été une fois autorisée' peut 

continuer d'être employée sans nouvelle autorisation en-

core qu'elle ait été soumise par l'administration à 'une 

nouvelle visite : la visite n'a pu suspendre le droit de fai-

re circuler la voiture, et ce droit subsiste tant qu'aucune 

décision n'a été prise pour défendre de faire à l'avenir 

usage de cette voiture. (Articles 17 et 18 de la loi du 10 
août 1852.) 

Rejet de trois pourvois formés par le procureur impé-

rial d'Alby contre trois jugements rendus sur appel, le 20 

mai 1853, par le Tribunal correctionnel d'Alby, qui re-

laxent les sieurs Sadoul, Gibratet Bouysson de poursui-

tes dirigées contre eux pour avoir mis, sans autorisation, 
une voiture publique en circulation. 

M, Faustin-IIélie, conseiller-rapporteur; M. Bresson; 
avocat-général, conclusions conformes. 

COUR D'ASSISES. — QUESTION RÉSULTANT DES BÉBATS. 

La mention au procès verbal des débats que les ques-

tions posées au jury ont été lues à haute voix, constate 

suffisamment qu'il a été donné connaissance à l'accusé 

d'une question posée par le président comme résultant des 
débats. 

Rejet du pourvoi de Jean-Baptiste Anciaux contre un 

arrêt rendu le 21 juillet 1853, par la Gour d'assises de la 

Seine, qui le condamne à cinq ans de réclusion pour ten-
tative' de viol. 

M. Quénault, conseiller rapporteur; M. Bresson, avo-
cat-général ; M* Morin, avocat. 

FLAGRANT DÉLIT. — RÉQUISITION. MÉDECIN. 

Lorsqu'un commissaire de police a transmis au procu-

reur impérial les procès-verbaux constatant un crime et 

dressés lors de la découverte du corps de délit, et lorsqu'il 

n'est pas constaté que le procureur impérial ait continué 

sa délégation à ce magistrat, le flagrant délit n 'est pas 

constant; en conséquence, le médecin requis dans ces cir-

constances par le commissaire de polk-e, a l 'effet de visiter 

une femme soupçonnée du crime d'infanticide, peut refu-

ser d'obtempérer à cette réquisition, sans être passible 

de l'amende prononcée par l'art. 475, n» 12, tlu Gode 
pénal. 

Rejet, après délibération, en chambre du conseil, du 

pourvoi dirigé par le ministère public contre un jugement 

rendu le 6 avril 1853, par le tribunal de simple 'police de 

Boclielort, qui relaxe le docteur Ayraull des poursuite» 
dirigées contre lui. 

M. Fausliu-llohe, conseiller- rapporteur; M. Bresson, 
avocat-générai, conclusions contraires. 

SURVEILLANCE. — CIRCONSTANCES ATTÉNUANTES. 

La peine de 1- surveillance peut, en cas d'admission d
J 
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circonstances atténuantes , être réduite à moins de cinq 

ans. (Art. 463 du Code pénal, in fine.) 
Rejet de deux pourvois formés par le procureur-géné-

ral près la Cour impériale de Colmar, contre deux arrêts 

de cette Cour, en date du 27 juillet 1853, qui condamnent 

Michel Walter et la fille Berlocher à deux années de surveil-

lance. 
M. Moreau, conseiller-rapporteur; M. Bresson, avo-

cat-général, conclusions conformes. 

LOGEUR. PROPRIÉTAIRE LOUANT DES CHAMBRES GARNIES. — 

REGISTRE DE POLICE. 

La disposition de l'art. 475, n. 2, du Code pénal, qui 

oblige les aubergistes et logeurs à inscrire sur un registre 

les noms des personnes qui couchent ou habitent chez eux 

n'est pas applicable au propriétaire louant des chambres 

garnies dans sa propre maison. 
Rejet du pourvoi du ministère public contre un juge-

ment rendu le 11 août 1853, par 4e Tribunal de simple 

police de Lorient, qui relaxe le sieur Gérard des poursui-

tes dirigées contre lui. 
M. Rives, conseiller-rapporteur; M. Bresson, avocat-

général, conclusions conformes. 

PARCOURS ET VAINE 
PATURE. — CONSEIL MUNICIPAL. 

RESTRICTION. 

Il n'appartient pas à un conseil municipal de restreindre 

le droit de parcours et de vaine pâture au-delà des prohi-

bitions légaies, et de le supprimer sur des terres non en-

semencées. (Loi du 6 octobre 1791.) 
Rejet d'un pourvoi formé par le ministère public contre 

un jugement rendu, le 16 juillet 1853, par le Tribunal de 

simple police de Gray, qui relaxe Joseph Macabé de pour -

suites dirigées contre lui pour contravention à un arrêté 

sur la vaine pâture. 
M. Jallon, conseiller-rapporteur; M. Bresson, avocat-

général, conclusions conformes. 

La Cour a, en outre, rejeté les pourvois : 

1° De Bernard Garrigue, condamné par la Cour d'assi-

ses des Pyrénées-Orientales à deux ans de prison, pour 

attentat à la pudeur; — 2° De Jean-Baptiste Buis (Côte-

d'Or), dix ans de travaux forcés, vol qualifié. 

COUR IMPÉRIALE DE PARIS (ch. correct.). 

Présidence de M. d'Esparbès de Lussan. 

Audience du 9\septembre. 

COMPLOT DIT DE LA LIGUE FÉDÉRALE ET DE VINCENNES. 

SOCIÉTÉ SECRÈTE. — ONZE PRÉVENUS. 

Les débats ont continué ce matin. La défense des pré-

venus a été présentée par M" Clément d'Anglebert, De 

Belleval, Desmarest, Lachaud|rAndral et Braulart. 

M. l'avocat-généra! Metzinger a pris ensuite la parole. 

Après avoir rappelé les efforts de Dubuisson, cet agent 

légitimiste qui, depuis 1832, a cherché en province et à 

Paris à former une armée pour combattre, au nom des 

prétentions de la branche aînée, les gouvernements éta-

blis, il a montré comment, en 1850, le sieur Jeanne, pa 

petier, faisant commerce des insignes légitimistes, avait 

accepté le grade important de directeur à lui conféré par 

celui qui prenait lui-même le titre pompeux de colonel-

général de la Ligue fédérale. La poliee, a dit M. l'avocat 

général, n'a pu tout d'abord saisir la preuve du complot. 

Les perquisitions faites chez Jeanne ont amené la saisie 

d'images de toute nature, de bagues fleurdelysées, de 

prières curieuses, de rubans inconnus, mais on ne trouvait 

pas la trace du complot. 
Enfin, sur des renseignements nouveaux, on se trans 

porta chez un ami de Jeanne. On saisit alors un carton 

dans lequel des pièces importantes étaient renfermées; 

puis en examinant avec attention ces pièces de convic-

tion, on reconnut que le carton était formé d'une double 

feuille. Une poche habilement dissimulée sous un papier 

collé contenait une foule de lettres, elles émanaient de 

Dubuisson et révélaient ses projets. Avec ces lettres, des 

listes lurent trouvées; en tête elles portaient un nom que 

suivaient d'autres noms moins importants : c'était celui 

du chef ou capitaine, et celui des soldats. En présence de 

ces pièces qui révélaient l'organisation militaire de la so-

ciété secrète, son espérance et son but, Jeanne laissa voir 

son épouvante; il s'éeria >• Je suis perdu ! » C'est qu'en ef-

fet dans ces pièces se trouvait la preuve de l'existence de 

la société secrète, et aussi la preuve de la participation ac-

tive de tous les prévenus à cette Société. 

M. l'avocat-général s'est ensuite attaché à justifier la 

prévention sur tous les points, et a combattu les argu-

ments des défenseurs. En terminant son réquisitoire, il a 

conclu à la confirmation du jugement. 

Après une réplique des défenseurs des préven us, la 

Cour s'est retirée dans la chambre du conseil. 

Elle a rendu l'arrêt suivant : 

« La Cour, 
« Sur l'appel de Blazy, Germain , Sicard, Bouquin de la 

Souche: 
« Considérant '\ue leur affiliation à la société secrète n'est 

pas suffisamment établie; 
« Met l'appella ion et le jugement au néant, les renvoie des 

fins de la prévent on sans dépens ; 
« Ordonne en < onséquence qu'ils seront mis en liberté, s'ils 

ne sont détenus j Dur autre cause; 
« Adjugeant U profit du défaut contre Lafeuillade, et sta-

tuant sur l'appel de Jeanne, Piégard, Dupatie, Salvat et Bar-

botte ; 
« Adoptant les motifs des premiers juges; 
« Considérant que l'ordonnance du 8 mai 1837, dont l'ap-

plication seule pourrait être invoquée, ne contient pas une 
amnistie complète, mais seulement une remise générale de 

partie des peines prononcées ; 
« Met les appellations au néant, ordonne que le jugement 

sortira son plein et entier effet; néanmoins réduit à une an-
née la peine d'emprisonnement prononcée contre Jamet et 

Salvat ; 
s « Condamne solidairement tous les susnommés aux sept 

douzièmes des dépens, fixe à une année la durée de la con-

trainte par corps contre chacun des condamnés. 

HOMICIDE PAR IMPRUDENCE. 

La femme Zopfel est poursuivie pour homicide par im-

prudence. Elle a laissé mourir son enfant sans lui donner 

les soins qu'exigeait son état de maladie. 
Sa petite fille avait dix-huit mois quand elle la retira des 

mains de la nourrice. Les témoins ont déclaré qu'à cette 

époque l'enfant avait la fraîcheur et les couleurs de la san-

té. Bientôt la petite tille tomba malade. Sa mère la laisait 

coucher dans un cabinet malsain dont la fenêtre n'était 

jamais ouverte. Enfin, le médecin était appelé pour la mè-

re et n'était pas interrogé sur l'état de santé de cette pe-

tite fille. Par suite des mauvais traitements de sa mère et 

de l'absence de soins, celte enfant finit par mourir à l'âge 

de deux ans. 
L'autorité avertie fit pratiquer 1 autopsie du cadavre de 

l'enfant et le médecin chargé de cette opération déclara 

que la mort avait été la conséquence du défaut de soins. 

Sur cette constatation que fortifiaient d'autre part les dé-

clarations de plusieurs témoins, le Tribunal de police cor-

rectionnelle de Troyes a condamné la femme Zopfel à six 

mois de prison et 5 , fr. d'amende. 
La femme Zopfel a interjeté appel du jugement. 

La Cour, au rapport de M. Jourdain, après la plaidoirie 

de M* liilliart, et sur les conclusions conformes de M. l'a-

vocat-général Metzinger, a confirmé la décision des pre-

miers juges. 

COUR IMPÉRIALE DE RIOM (ch. correct.). 

(Correspondance particulière de la Gazette des Tribunaux.) 

Présidence de M. Diard. 

Audience du 8 juin. 

BANC DANS UNE ÉGLISE. CONCESSION ANTÉRIEURE. — 

MISE EN ADJUDICATION. DESTRUCTION DU BANC PAR LE 

CONCESSIONNAIRE AFIN D'ËMPÊCHER L'ADJUDICATION. AT-

TEINTE A LA PROPRIÉTÉ MOBILIÈRE D'AUTRUI. 

La famille Barrois est propriétaire d'un domaine vendu 

par le sieur Lefort, qui possédait dans l'église de Pierre-

fitle (arrondissement de Moulins, Allier), un banc affecté 

de temps immémorial au propriétaire de ce domaine. Ce 

banc fut compris dans l'acte de vente qui transmettait la 

propriété du domaine à la famille Barrois, et la dame Bar-

rois s'en mit en possession. 

La fabrique éleva la prétention de mettre ce banc en ad-

judication, se fondant sur les dispositions du décret du 30 

décembre 1809, qui ne permet la transmission des con-

cessions, même à titre perpétuel, (les bancs ou places dans 

les églises qu'en faveur des héritiers du fondateur. 

Cette doctrine est consacrée par un arrêt de la Cour de 

cassation, du 1" lévrier 1825 (S., 25, 189), qui déclare 

que, dans le cas où un particulier aurait créé une rente 

pour s'assurer un droit de séance pour lui et ses succes-

seurs dans une chapelle construite par lui, il faut entendre 

par le mot successeurs, non pas les détenteurs successifs 

de l'immeuble grevé de la rente, mais les héritiers du 

fondateur. 
Quoi qu'il en soit, la dame Barrois, qui avait acheté ce 

banc avec son domaine, et qui d'ailleurs en avait payé le 

fermage pour l'année 1853, prétendait en jouir exclusive-

ment à tout autre, et déniait à la fabrique le droit de le 

metlre en adjudication. 

De là, rivalité entre le conseil de .fabrique et la dame 

Barrois. 
Le 1" mars 1853, la fabrique fait poser une affiche qui 

annonce la mise en adjudication pour le 20; on prévient 

la dame Barrois de la décision , et pour qu'elle ne puisse 

pas occuper le banc jusqu'à l'adjudication, la fabrique le 

fait couvrir de planches, qu'on assujettit avec des clous. 

Le 6, la dame Barrois pénètre de très bonne heure dans 

l'église avec quatre ouvriers, enlève le banc, le fait trans-

porter chez elle, et laisse le banc qui précédait le sien sans 

dossier. 
Le 2 mai, elle est citée en police correctionnelle en 

vertu de l'article 257 du Code pénal, qui punit de la dou-

ble peine de l'emprisonnement et de l'amende quiconque 

dégrade les monuments, statues et autres objets destinés 

à l'utilité publique, et le jour même ou le lendemain elle 

fait reporter le banc à sa place. 
La dame Barrois ne comparut pas devant le Tribunal 

correctionnel de Moulins, elle 11 mai, un jugement rendu 

par défaut contre elle déclara que l'enlèvement de ce banc 

constituait, non le délit de dégradation d'un objet d'utilité 

publique, mais la contravention à l'article 479, relative 

au dommage volontairement causé aux propriétés mobi 

lières d'autrui. 
Appel du ministère public devant la Cour impériale de 

Riom, qui a rendu, le 8 juin, l'arrêt suivant : 

« Attendu que le banc momentanément enlevé, le 6 mars, 
de l'église de Pierrefilte par la dame Barrois n'était pas scellé 
dans l'édifice et ne faisait pas partie intégrante du monument 
religieux ; 

« Que c'était un objet mobilier de sa nature, possédé jusque 
là par une famille comme propriété privée, et qui devait être 
mis en adjudication pour devenir encore l'objet de la jouis-
sance privée et exclusive du concessionnaire; qu'à ce titre un 
banc d'église n'est pas un objet d'art, de décoration, de véné-
ration ou d'utilité publique dans le sens de l'article 257 du 

Code pénal ; 
« Mais attendu que ce banc faisait partie d'un mobilier qui 

appartenait à la fabrique. ; que la dame Barrois, en l'enlevant 
et en dégradant le banc voisin , a volontairement commis un 
dommage à la propriété mobilière d'autrui, et qu'ainsi c'est à 
juste titre que le Tribunal de Moulins a rangé ce fait dans la 
classe des contraventions prévues par l'article 479, n° 1 er du 

Code pénal ; 
« Attendu qu'aucune des parties n'ayant demandé le renvoi 

devant le Tribunal de simple police, les premiers juges étaient 
compétents pour statuer sur la contravention, et que c'est avec 
raison qu'ils ont déclaré qu'il existait des circonstances atté-
nuâmes en faveur de la dame Barrois ; 

« Vu les articles 479, n° 1, 483 et 46â du Code pénal ; 
« La Cour, 
« Sans s'arrêter à l'appel du ministère public, donne défaut 

contre la dame Barrois, et confirme le jugement dont est appel, 
sans dépens d'appel, la condamnation aux dépens de première 

instance étant maintenue. » 

COUR D'ASSISES DU BAS-RHIN. 

Présidence de M. Schirmei\ 

Audience du 5 septembre. 

ASSASSINAT SUIVI DE VOL. 

L'affluence de la foule qui se presse dans l'auditoire de 

la Cour d'assises témoigne qu'il va se juger un de ces 

procès qui préoccupent vivement l'opinion publique. 

M. Dubois, procureur impérial, occupe le fauteuil du 

ministère public. 
M* Ducque, avocat, est au banc de la défense. 

L'accusé est le nommé Michel Frey, âgé de trente-trois 

ans, vigneron, né à Scherwillcr, demeurant à Meissengott, 

village du canton de Villé. 

C'est uu homme de taille moyenne, mais bien constitué. 

Sa contenance n'a rien de remarquable; sa figure est cal-

me; rien dans son extérieur ou dans ses traits ne décèle 

un grand criminel ; sa physionomie dénote plutôt un ca-

ractère doux. Il répond avec convenance aux questions 

qui lui sont adressées et essuie souvent ses yeux avec son 

mouchoir. 

Sur les réquisitions du ministère public, la Cour ordon-

ne qu'indépendamment des douze jurés, il sera tiré au sort 

un treizième juré, qui assistera aux débats pour rempla-

cer, le cas échéant, celui des jurés qui se trouverait em-

pêché par un événement quelconque. 

Après les formalités d'usage, il est donné lecture par le 

.greffier de l'arrêt de renvoi et de l'acte d'accusation. Ce 

dernier document résume ainsi qu'il suit les faits résul-

tant de l'information el les charges qui pèsent sur l'ac-

cusé : 

« Le 5 juin dernier, le nommé Félix Lehmann, âgé de 

cinquante-six ans, marchand de bestiaux à Itterswiller, 

quitta sa famille pour se rendre dans le Val-de-Villé, où 

l'appelaient les intérêts de son commerce. Il s'était muni 

d'une somme d'environ 400 fr., renfermée dans une cein-

ture en cuir et dans une bourse, et avait annoncé qu'il ne 

reviendrait dans sou domicile qu'après avoir assisté dans 

la journée du lendemain à la foire de Saalcs, dans les 

Vosges. 
» Plusieurs jours s'écoulèrent sans que Lehmann re-

parût ou donnât de ses nouvelles. La prolongation de cette 

absence ne tarla pas à inspirer de vives alarmes à sa fa-

mille et à faire craindre qu'il n'eût succombé par l'effet 

d'un accident ou d'un crime. La justice, à qui elle fit 

dans la commune de Meissengott, où Lehmann avait passé 

la nuit du 5 au 6 juin. L'auberge dans laquelle il avait sé-

journé fut visitée dès le 9. 

« Le 11, de nouvelles recherches furent faites dans trois 

autres maisons. Mais toutes ces investigations demeurè-

rent infructueuses. On apprit toutefois que, dans la ma-

tinée du 6 juin, Lehmann s'était présenté dans la demeure 

de Michel Frey, et que dans le courant de cette journée 

la maison de ce dernier était demeurée fermée. Ces cir-

constances appelèrent sur cette habitation- l'attention de la 

justice. 
« Le 12 juin, on procéda à une visite domiciliaire. Pen-

dant que M. le juge de paix se livrait à des recherches 

dans la maison, le maréchal-des-logis de gendarmerie de 

Villé découvrit dans un ruisseau, appelé Klosterbach, qui 

coule derrière un petit jardin attenant à cette propriété, 

un cadavre qui fut aussitôt reconnu pour être celui de Fé-

lix Lehmann. Presqu'au même moment, on trouva dans 

la cave de Frey, cachées derrière un tas de pommes de 

terre, la casquette et la ceinture qui avaient appartenu au 

défunt. La ceinture renfermait 67 pièces de cinq francs. 

« La présence de ces objets dans sa maison, aussi bien 

que l'examen du cadavre, qui offrait des traces visibles de 

violences, ne laissèrent, dès les premiers moments, au-

cun doute sur la culpabilité de l'accusé. Il fut immédiate-

ment mis en état d'arrestation. 11 chercha, dan3 ses pre-

mières réponses, à nier son crime; mais vaincu par l'évi-

dence, il dut bientôt se décider à faire des aveux. U pré-

senta alors les explications suivantes, dans lesquelles il a 

persisté depuis. 
« Le lundi 6 juin, vers six heures du matin, pendant que 

l'accusé se livrait à des occupations dans son écurie, Leh-

mann serait venu le trouver, .exprimant le désir d'acheter 

une génisse placée dans cette étable. Malgré le refus de 

Frey de vendre cette bête, Lehmann se mit à la visiter et 

ne tarda pas à en recevoir une ruade qui le renversa con-

tre le mur et lui occasionna une blessure à la tempe gau-

che. Aussitôt, voulant mettre cetle circonstance à profit 

pour terminer un marché avantageux, Lehmann accusa 

Frey, bien qu'il le sût parfaitement innocent, d'être l'au-

teur de cette blessure, et le menaça de poursuites dans le 

cas où il n'accepterait pas immédiatement une somme de 

10 fr. à titre d'arrhes. Irrité de cette imputation et de 

l'insistance du marchand de bestiaux, Frey, après l'avoir 

vainement sommé de se retirer, saisit un bâton qui servait 

à fixer la porte de l'écurie, se jeta sur Lehmann, et, dans 

la lutte, lui porta un coup qui l'étendit sans vie sur le 

sol. 
« Frey ajoute que pour faire disparaître les traces du 

meurtre dont il venait de se rendre coupable, il aurait suc-

cessivement caché le cadavre dans sa grange, puis dans 

un hangar, et que, dans la nuit du 7 au 8 juin, il l'aurait 

transporté sur une brouette dans le ruisseau, à l'endroit 

où il fut découvert dans la journée du 12 juin. L'accusé 

proteste d'avoir agi sans préméditation et soutient qu'il 

n'a jamais eu la pensée de commettre un vol au préjudice 

de Lehmann. U avait, dit-il, l'intention de restituer à la 

famille de sa victime lous les objets qu'il avait trouvés en 

la possession du défunt, et s'il a dépouillé le cadavre, c'est 

uniquement pour empêcher que la découverte d'un ou de 

plusieurs de ces objets ne vînt à le trahir. 

« A la suite de ces explications, il indiqua l'endroit où 

11 avait caché d'autres effets ayant appartenu à Lehmann, 

savoir: un parapluie, une tabatière, un livre en hébreu et 

des bandelettes servant pour les prières des israélites.Mais 

quoique l'information ait établi d'une manière positive que 

Lehmann, outre sa ceinture, était porteur d'une bourse 

dans laquelle il renfermait habituellement des sommes as-

sez importantes, cette bourse ne fut point retrouvée, et 

l'accusé soutient ne l'avoir jamais vue.. 
« Les productions de l'information démontrent que les 

aveux de l'accusé sont loin d'être complets. D'abord, on 

n'a remarqué aucune trace de sang le long du mur contre 

lequel Lehmann aurait été lancé, et, en second heu, les 

constatations médico-légales repoussent la version présen 

tée par Frey. Lehmann, en effet, n'a point été atteint d'un 

premier coup au-dessus de l'oeil et ensuite d'un deuxième 

coup derrière l'oreille. Il n'a reçu qu'un seul coup qui lui 

a été porté avec une extrême violence derrière l'oreille. U 

a été frappé par derrière ou de côté avec un instrument 

contondant, tel qu'un bâton agissant perpendiculairement 

sur la tête. Les ecchymoses de l'oeil gauche et du front 

remarquées sur le cadavre, et que l'accusé attribue à une 

ruade de la génisse, ne sont que le résultat de la fracture 

du temporal et de l'épanchement sanguin qui en a été la 

suite. Un coup de pied de la génisse, qui d'ailleurs est d'u 

ne nature paisible et docile et n'a point l'habitude de ruer 

n'aurait pu occasionner une pareille fracture. 

« Les explications de l'accusé ne sauraient donc être 

admises. 
« Outre les indices qui viennent d'êlre exposés , de 

nombreux éléments de preuves confirment cette appré 

dation. 
« A plusieurs reprises déjà, l'accusé avait cherché à at-

tirer dans son écurie des marchands de bestiaux qu'il sup 

posait avoir quelque aisance. Dans la journée du 5 juin 

il s'était entretenu avec Lehmann. Il avait appris que ce 

négociant devait se rendre à la foire de Saales et se trou 

ver dès lors muni d'une somme d'argent d'une certaine 

importance. Il l'avait en conséquence invité à se rendre 

chez lui le lendemain matin, à une heure où la présence 

des voisins, alors occupés aux travaux des champs, n'é-

tait pointà redouter. Cette circonstance est établie par une 

déclaration émanée de Lehmann lui-même au moment de 

quitter les personnes qui se trouvaient avec lui dans 

matinée du 6 juin. Frey ne pouvait pas avoir l'intention 

de vendre la génisse, car il avoue lui-même que cette piè 

ce de bétail ne lui avait été donnée qu'à cheptel et ne lui 

appartenait pas définitivement. U en devait le prix à u 

nommé Nathan Leiser, d'Itterswiller, et n'avait le droit de 

la vendre que lorsqu'elle aurait été sur le point de vêler 

La vente de la génisse n'était donc qu'un prétexte imaginé 

par lui pour décider Lehmann à se rendre dans un endroit 

sombre et retiré, dans une étable qui n'a de communica 

tion qu'avec un petit réduit situé derrière la maison d'ha 

bitation. 
« L'arme même dont le meurtrier s'est servi démontre 

qu'il a agi avec préméditation et qu'il a attiré Lehman 

dans un guet-apens. En effet, il n'a point saisi, comme 

le prétend, le premier objet qui lût à sa portée ; il n'a poin 

pris pour frapper Lehmann un bâton destiné à tenir 1er 

mée la porte de l'écurie; le roudin dont il a fait usa 

n'avait jamais été placé contre cette porte, et la femme de 

l'accuse elle-même a déclaré qu'elle ne l'avait jamais vu 

dans l'écurie. Ce bâton avait été ramassé peu avant dans 

la grange, et choisi, sans doulo, au milieu d'autres ron-

dins de même espèce. 11 a élé porté antérieurement à l'ar-

rivée de Lehmann dans l'écurie, d'où Frey avque lui-

mem • n'être plus sorti avant le meurtre. Ou est dès lors 

fondé à conclure que ce rondin n'a été déposé dans cet 

endroit que pour, servir d'arme à l'assassin. 

«. Aussitôt après l'homicide, Frey a soin de dépouiller 

sa victime et se hâte de fane disparaître le cadavre. Il 

l'enterre d'abord dans la cave, puis, craignant, sans 

doute, que les émanations produites par la décomposition 

ne puissent le trahir, il le transporte dans le ruisseau qui 

coule à une petite distance derrière sa maison. ' Eu vain 

dit-il que l'odeur de putréfaction remarquée par les per-

sonnes qui, le 12 juin, ont pénétré dans la cave provient 

cette version est inadmissible. EJn. effet, cette odeur 

surtout manifestée après qu'on eut remué ime""partie H*' 

sol de la cave, qui paraissait avoir été fraîchement fouillis 

à une profondeur de 90 centimètres. La forme particul 

de cet espace de terrain, les taches de sang trouvées s""8 

les intrumenls qui ont dû servir à le creuser, aussi bip 1" 
que sur la porto qui conduit à eetifcoirve, démontrent 

le cadavre a été transporté et a séjourné dans cet endro'1} 6 

«Frey ne déclare pas la vérité lorsqu'il soutient n'av ' 

jamais eu l'intention de s'attribuer l'argent file .Lehma°lr 

el n'en avoir rien détourné à son pro'tft. -Effectivemen»1 

joulu s'approprier cet anrent'. if „>_ï! s'il n'avait point voulu s'appropri 
n eût 

connaître cet état 

Ignace Jeckly, au 

argent, 

point, au moment où partout on se livrait à des investi 

tions sur le sort de Lehmann, conservé cnez lui d«j ^K" 

jets dont la possession était dangereuse. Le 6 juin d° f 

leurs, il se trouvait dans un déuûment absolu^ fj'. f ■ 

de gêne peu avant le crime au
 s

-

moment où ce témoin réclamait 'eUr 

somme de 5 fr. que l'accusé lui devait depuis lon<nefn ne 

U avait à celte époque épuisé vainement tous les mov 

de se procurer des ressources ; il avait fait notamm 8 

d'inutiles démarches auprès du directeur du crédit fon ̂  

à Strasbourg pour obtenir des fonds. Les créanciers 

venaient de plus en plus pressants. L'échéance d'un W\ 

let souscrit au profit d'un sieur Adrian, de Meissensoîi 

et déjà une fois protesté et renouvelé, approchait- ri 
immeubles dont ii devait le prix allaient lui êlre retiré68 

En un mot, il se trouvait dans une situation des plus ern' 

barrassées. 

« Dès le 8 juin, il désintéresse le nommé Jeckly ; il
 pa

j 

une dette de 60 cent, à Pierre Rilfiger, dette dont ce de^ 

nier n'avait pas réclamé le remboursement. Il offre ai" 
nommé Niederhoffer de lui payer le salaire pour la con 

fection d'une échelle, bien qu'il fût en ce moment le cré-

ancier de ce même Niederhoffer pour une somme de 5n 

francs. 

« Frey soutient avoir effectué les paiements ci-dessu
3 

indiqués avec le prix d'une certaine quantité de vin vendu 

par lui à un Vosgien, qu'il ne connaît pas, dans la soirée 

du 6 juin. Mais le 6 juin l'accusé avait des préoccupations 

plus sérieuses. Il s'agissait moins pour lui de se procurer 

de l'argent que de faire disparaître le cadavre de celui 

qu'il avait dépouillé. Aussi, durant toute cette journée sa 

maison était-elle restée fermée. Ce n'est que dans la soi-

rée du 9 juin qu'un individu d'Urbeis a fait acheter cheî 

l'accusé 52 litres de vin. Mais le prix de ce vin était enco-

re dû à Frey au moment où il a été arrêté. L'argent qu'il 

a employé aux paiements faits dans la journée du 8 juin 

provient donc évidemment des fonds dont Lehmann était 

porteur. 

« L'impossibilité où se trouve l'accusé de représenter la 

bourse de ce négociant ne laisse d'ailleurs subsister aucun 

doute sur la soustraction frauduleuse dont il s'est rendu 

coupable au préjudice de ce dernier. 

« En conséquence, Michel Frey est accusé : 1° d'avoir 

le 6 juin 1853, à Meissengott, commis volontairement avec 

préméditation et guet-apens, sur la personne de Félix 

Lehmann, un homicide ayant eu pour objet, soit de pré-

parer, de faciliter ou d'exécuter la soustraction frauduleu-

se ci-après spécifiée, soit d'assurer l'impunité du coupable, 

crime prévu par les articles 295, 296, 302, 304, 52 et 401 

du Code pénal ; 

2° D'avoir, dans les mêmes circonstances de temps 

et de lieu, soustrait frauduleusement du numéraire et di-

vers objets mobiliers qui ne lui appartenaient pas, délit 

prévu et puni par les articles 379, 401 du Code pénal. » 

Après la lecture des pièces, M. le président procède à 

l'interrogatoire de l'accusé. Dans cet interrogatoire, qui 

n'a pas duré moins de trois heures, Frey, à travers mille 

détails, reproduit à peu près le système de défense qu'il 

avait embrassé pendant l'instruction et continue à soutenir 

qu'il n'avait frappé Lehmann que parce que celui-ci vou-

lait l'accuser d'êlre l'auteur de la blessure qui lui avait élé 

faite par la ruade de la génisse. Il nie avoir enterré le ca-

davre dans sa cave avant de le porter dans la rivière. Du 

reste, son récit présente sur plusieurs points des varia-

tions contradictoires avec les déclarations qu'il avait faites 

au juge d'instruction. U est forcé d'ailleurs de reconnaître 

qu'il n'a pas existé d'inimitié entre lui et Lehmann, avec 

lequel il n'avait jamais fait d'affaires. 

L'interrogatoire terminé, et après une courte suspen-

sion d'audience, on commence l'audition des trente-quatre 

témoins assignés à la requête de M. le procureur impérial. 

L'audience est levée à huit heures du soir. ' 

Voici le résumé des dépositions les plus importantes : 

M. Jules Tavernier, docteur en médecine à Schiestadl : 

Le dimanche 12 juin dernier, j'ai été chargé de me trans-

porter à Meissengott, à l'effet d'y procéder à la visite et a 

l'autopsie du cadavre de Félix Lehmann. Ce cadavre était 

déjà dans un état de putréfaction très avancée. Sur la ré-

gion temporale gauche, à deux centimètres derrière le 

pavillon de l'oreille, il existait une plaie contuse verti-

cale, de quatre centimètres de longueur, intéressant toute 

l'épaisseur du cuir chevelu jusque sur l'os temporal. W 

os présentait une fracture transversale d'une longueur <K 

quatre à cinq centimètres ; sous le cuir chevelu, il eltis.'?i 

un épanchement sanguin très notable. Sur la PBUP,e 

supérieure gauche et sur la partie antérieure et moyen œ 

du front existait une ecchymose large, violacée e' n?T 
tre. Celte ecchymose était le résultat évident de la l1*^ 

ture du temporal et de l'épanchement sanguin qui en 

été la suile. . 

Félix Lehmann paraît avoir été frappé sur la face » ' 

raie gauche de la têle par un instrument contondant m 

nié avec une grande force ; sa mort ne saurait être a 

buée à d'autres causes qu à la fraetnre du crâne P^? ̂  

par l'action de cet instrument. Le corps n'ayant pre» 

aucune autre lésion, on doit en conclure qu'aucune t 

n'a eu lieu entre la victime et son meurtrier. Dureté, 

cusé Frey ne portait lui-même aucune trace de lesio • 

Charles Kuntzel, maréchal-des-logis de gen"ar/" 1 

en résidence à Villé : Le 9 juin, le fils de Félix ^e^*
 le 

vint me déclarer que son père avait quitté son don)' 

5 pour se rendre à la foire de Saale ; qu'il avait P?'^ 

nuit du 5 au 6 à Meissengott; qu'il n'avait pas paru a 

et qu'il n'était pas rentré depuis chez lui. Je rendis c | , 

de celte déclaration à M. le procureur impérial e .
 e

j
0

iir 

juge de paix. Ce dernier magistrat me requit le B^T ^ j 

pour l'accompagner à Meissengott. Nous proce vJ ji 

des perquisitions chez l'aubergiste chez qui L,e',l"aJ
eS

 ref 
couché et dans deux autres maisons. Nos reenere ^je-

tèrent infructueuses. Le 11, il fut procédé, rnals

fe
 p»r-

ment en vain, à une visite domiciliaire chez un au 

>art 

de ses inquiétudes, ordonna aussitôt des perquisitions [ d'un porc qui y avait été suspendu au printemps dernier} 

ticuiier. 
Cependant, dès le 10, mes soupçons s'étaient P

0
"^' 

 »i :.u ..i » ■ . .:>;i xi«;t nhere t» \ 

s"1 

C
011D8 

s'il a' 

.'accusé Michel Frey. Je savais qu'il était obet 

était adonné au jeu et à la boisson. Je cherchai a ^ 

les créanciers de Frey, car je voulais m'assur 

ou non payé des dettes, . .
 me

 tt<P 
Dans la maiinée du 12, le fils Lehmann revint»^,- , 

ver el m'annonça que ses soupçons portaient s 

avait appris, disait-il, que celui ci avait offert e ^ $ 

son père une génisse, qui ne lui appartenait p • j
e

 cet 

rendis chez M. le juge de paix pour lui faire P
nouS

 tr»0 

circonstance, et dès huit heures du matin nous 

portâmes à Meissengott. A notre arrivée, 

sait à sortir de chez lui pour se rendre a 

Frey
 se

Â
^ 

réa"se - > 
'tànou= se 

disP, 

du but de noire visite, il dit qu'il était Pret. *
 e

 \
e

$ 

der dans nos recherches, et il ouvrit '"'""vL^ la P 

bres et les meubles. Dans son logement et o 
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 ire

 de la maison nous ne découvrîmes rien de sus-

»°P\rrivés dans la cave, nous y remarquâmes un en-
P

e
°-' la (erre se trouvait fraîchement remuée, sur*une 

droit ou
 me

t
re

 et demi. Sur mon interpellation, 

long
ue

 ̂  déclara qu'il y avait fait porter de la terre pour y 

F^y
 m

 au
tomne de la chicorée. Cela me parut învrai-

B>
e

*!
r
?ui

e
. aussi je lui fis observer qu'il s'y était pris de 

en faisant préparer au mois de juin de la fi*» 
"

0
"""dontil ne se servirait qu'au mois d'octobre. 

Quitter l'habit à l'un des gendarmes oui étaient 

mo
i et le chargeai de fouiller l'endroit où la terre 

une profon-

de M 
Bvec 

P.1 
eu 

cé
e
 ^Jeur dc cadavre et prétendit que l'un de ses porcs 

cetle
, été atteint de maladie il y a quelques semaines, il 

s)'
8

" oblisé de le tuer et qu'il l'avait déposé dans 

"""'«ait avoir été remuée. Il avait creusé 

Pafal
d'environ 30 centimètres, qu'une odeur très pronon 

putréfaction se fit sentir. Frey chercha à explique 

"àve. Après une perquisition 
ait 

1res minutieuse 

la 

et après 

rien. 'heures de recherches, nous ne trouvâmes 

Accompagné du fils Lehmann, j'examinai ensuite le jar-

Xn de l'accusé, ainsi qu'un pré qui y est contigu, et j'ar-

• i i ainsi à la rivière dite Klosterbach, qui coule derrière 

Sfbré. A
u
 milieu de l'eau, je remarquai deux objets qui 

06
 nantissaient d'abord être des racines; j'y rendis Leh-

""Lti fils attentif, mais il ne put rien distinguer. J'allai 

"hPrcher une perche dans la maison de Frey, je revins à 

1 rivière pour sonder l'endroit que je viens de désigner, 

t e soulevai aussitôt une jambe. Je retournai à la maison 

t donnai à mes gendarmes l'ordre de s'assurer de la per-

sonne de Frey. M. le juge de ir?|xj^L*!^-îl!?
U

ï2^ S
1 P l'eau et on en retira un corps entièrement habillé 

£1
 C

elui de Félix Lehmann. Frey déclara qu'il ne con-

naissait pas le cadavre. Je montai immédiatement a che-

va et ie fus à Schlestadt avertir M. le procureur împé-

rial'et M le juge d'instruction. J'ai oublié de dire que des 

traces de pas parfaitement visibles sur le pré, qui avait 

déià été fauché, conduisaient jusqu a la maison de Frey 

Florent Freppel, maire de Meissengott : Félix Leh-

mann venait depuis longues années dans ma commune; il 

avait une très bonne réputation; jamais je n ai entendu de 

plainte contre lui; toutes ses opérations commerciales 

étaient loyales. . 
L'accusé habite Meissengott depuis trois ans et demi, et 

ie dois dire que jamais il n'a été porté plainte contre lui; 

c'était un homme qui aimait à rendre service à ses conci-

^Béette Levy, veuve de Félix Lehmann : Le dimanche 

5 juin, mon mari me quitta pour se rendre à Meissengott, 

où l'appelaient des affaires. Il me dit, avant de partir, que 

le lendemain il irait au marché de Saale. Lors de son dé-

part mon mari mit sa ceinture en cuir; elle contenait en-

viron 400 francs, sans qu'il me soit possible de fixer exac-

tement la somme qu'il emporta. Ii mit en poche une bour-

se qui contenait environ 50 à 60 fr., tant en pièces de 5 

francs qu'en petite monnaie. 

On entend ensuite plusieurs témoins dont les déposi-

tions établissent que dans la journée du 5 juin, Félix 

Lehmann était porteur, à Meissengott, de la bourse qui 

n'a pu être retrouvée. L'aubergiste Simon Adrian, chez 

lequel Lehmann a passé la nuit, déclare notamment que le 

6 juin, lorsqu'à cinq heures du matin Lehmann sortait de 

sa maison, il paya son écot en puisant l'argent dans la pe-

tite bourse. 

Abraham Bloch, commerçant àZellwi'der : J'ai passé la 

nuit du 5 au 6 juin à Villé. Le 6, en traversant, à cinq 

heures du matin, la commune de Meissengott, je vis Leh-

mann sortir de l'auberge Adrian. Comme je savais qu'il 

voulait se rendre à Saale, je lui proposai de faire route avec 

moi. Il accepta; mais il ajouta qu'il était commandé pour 

aller encore quelque part, et me pria de l'attendre ou de 

marcher lentement afin qu'il pût me rejoindre. Comme il 

se lit attendre trop longtemps, je continuai seul ma route. 

En me quittant, Lehmann avait pris la direction qui est 
celle de la maison de l'accusé. 

Les autres témoins font connaître l'état de gêne et de 

pénurie dans lequel se trouvait Frey, ou déposent de faits 
déjà connus par l'acte d'accusation. 

Audience du 6 septembre. 

A l'entrée de l'aud.ence on entend encore six témoins" 

Leurs déclarations ne font connaître aucun fait nouveau, à 

l'exception, cependant, de celle de Moïse Elias, commer-

çant à Basemberg. Ce témoin, en effet, est venu dire que 

lorsque l'accusé se trouvait détenu dans la chambre de sû-

reté de Villé, lui, témoin, aurait dit: « Comment as-tu pu 

tuer Lehmann, qui était un brave homme? » A quoi l'ac-

cusé aurait répondu : « Oui, c'était un brave homme, mais 
j'avais besoin de son argent. » 

Après l'audition des témoins, M. le procureur impérial 

a soutenu l'accusation et a demandé contre l'accusé un 

châtiment proportionné à l'énormité du forfait. 

La défense, présentée par M' Ducque, a cherché à faire 

surgir quelques doutes dans l'esprit du jury et à faire flé-
chir sa sévérité. 

A neuf heures et demie du soir, les jurés se retirent dans 

Ja chambre de leurs délibéra lions, ils en sortent cinq 

quarts d'heure après, et leur chef donne lecture du verdict 

qui déclare l'accusé coupable de vol et d'homicide volon-

taire; mais il déclare, en outre, que cet homicide n'a pas 

,e commis avec préméditation ou guet-apens, et qu'il 
11
 a pas eu pour objet de préparer, faciliter ou consommer 

« vol ou d'assurer l'impunité de l'auteur de ce vol. Des 

•^'constances atténuantes sont, en outre, admises en l'a-
zur de l'accusé. 

En conséquence, la Cour condamne Michel Frey à vingt 
ai)s de travaux forcés. 

sont toutes importantes , prêtez toute votre attention, et 

plus tard vous vous expliquerez. 

Le 15 août était la lète de 1 Empereur. Ce jour-là, la 

garde de Paris, comme la gendarmerie d'élite et autres 

corps, eut un accroissement de service des plus considé-

rables. Le lendemain, les gardes prirent du repos, et le 

surlendemain vint leur tour de fêter la Saint-Napoléon. 

Des banquets eurent lieu dans les casernes ; M. le préfet 

de police les visita tous, et partout, il fut accueilli avec 

enthousiasme et aux cris de : Vive l'Empereur! Tout se 

passa dans le plus grand ordre, el des permissions de mi-

nuit furent accordées à tous les gardes qui désirèrent sor-

tir du quartier. Le lendemain, le détachement qui devait 

monter la garde au Palais-de-Jnstiee fut placé sous le 

commandement de M. le lieutenant Vignault. Ou partit en 

bon ordre, comme de coutume ; mais dès que les hommes 

eurent relevé leurs camarades qui descendaient la garde, 

une vingtaine de ces militaires so hâtèrent de se jeter sui-

tes matelas du poste, comme s'ils étaient accablés de l'a-

ligue. Le lieutenant ne trouva pas convenable que les 

choses se passassent ainsi, et il dit aux gardes de se_ le-

ver et d'attendre pour se coucher que la ronde d'officier 

supérieur lui passée. Tous obéirent, à l'exception de trois 

qui ne voulurent pas abandonner leur matelas, et le plus 

obstiné fut Birck.'qui so rendit coupable des faits d'insu-

bordination dont le Conseil va prendre connaissance. 

La déposition la plus importante lue par le greffier est 

celle de M. le lieutenant Vignault, qui l'a reproduite ora-

lement à l'audience. Elle contient tous les détails de cette 
affaire. 

CHRONIttUE 

PARIS, 9 SEPTEMBRE, 

M. Nogent Saint-Laurons, avocat 
de Paris, candidat du 
Corps législatif 

II e CONSEIL DE GUERRE DE PARIS. 

Résidence de M. Perrin-Jonquières, colonel du 51° régi-

ment de ligne. 

Audience du 9 septembre. 

'^IIBORDISIATION AU POSTE DU PALAIS-DE-J USflCË . — TAM-

0UR DE LA GARDE DE PARIS. — INSULTES ET MENACES 

"VERS LE LIEUTENANT, CHEF DU POSTE. 
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«mare la lecture des pièces de l'information ; elles 

M. Fignaull : Pendant que les gardes montante et descen-
dante étaient rassemblées devant le poste, M. le lieutenant-co-
lonel de Prémoiiville vint nous dire à mou camarade et à moi, 
qu'il avaitvu uu brigadiorrelever lesfactiounairessans avoir les 
jugulaires attachées sous le menton, et sans gants aux mains. Il 
nous invita à veiller aux prescriptions réglementaires. Le briga-
dier, quand il revint, fut puni de plusieurs jours de salle de po-
lice. En entrant dans le poste, je transmis à la troupe l'avertis-
sement que le lieutenant-colonel venait de nous donner. La re-
commandation que je fis excita un léger murmure de la part 
de quelques hommes. Lorsque les armes furent placées au râ-
telier, une grande partie des hommes se coucha sur le lit de 
camp. Ce mouvement me surprit et je demandai au„marécha'l 
des-logis Vibens si ces hommes n'auraient pas fait quelque 
service de nuit. Sur sa réponse négative, je lui donnai l'ordre 
de les faire lever; c'était trop tôt pour les laisser se coucher. 
Je sorlis du poste, et pendant que le maréchal-des-logis faisait 
exécuter mon ordre, je restai devant le Quai aux Fleurs. 

M. le président : N'est-ce pas vous, lieutenant, qui avez 
donné à Birck l'ordre de se lever? 

Le lieutenant: Cet ordre avait été donné une première fois 
par le maréchal-des-logis, et je le renouvelai moi-même 
quand dix minutes après je rentrai au poste. Il n'y avait dans 
ce moment-là que trois gardes de couchés : c'étaient Baron 
Lucotte et le tambour Birck. Celui-ci, qui était placé au mi-
lieu, me répondit sans se soulever qu'ii était malade; les deux 
autres ne bougèrent pas. Je fis observer au tambour que, s'il était 
malade, il fallait se faire dispenser du service et se faire rem-
placer, mais qu'il devait se lever immédiatement. Il murmu-
ra quelques mots, et j'entendis très distinctement ceux-ci : 
« Je reste couché, et je vous...» (le mot le plus sale.) Aussitôt 
qu'il eut prononcé ces paroles, j'enjoignis au maréchal-des-lo-
gis de prendre le nom du tambour et de le faire arrêter. 
Je me retirai dans ma chambre; étant au moment d'y entrer, 
j'entendis Birck, qui venait de se lever, crier de toutes ses 
forces : « Je me nomme Birck, et je vous... » Il répéta le mot 
plusieurs fois^ Cette nouvelle insulte me lit retourner vive-
ment, et je donnai de nouveau l'ordre de l'arrêter. Birck con-
tinua ses insultes et ajouta en me regardant : « Venez donc, 
nom de Dieu ! venez donc ici ! » 

M. le président : Savez-vous comment il se fait que le tam-
bour Birck n'ait pas été arrêté sur-le-champ et qu'il ait pu 
s'échapper du poste? 

L» linulenanl : Le maréchal-des-logis viut dans ma chambre 
me parler du tambour; je lui demandai s'il était arrêté. Non, 
lieutenant, me répondit-il, il s'est enfui par l'escalier intérieur 
qui conduit de la Conciergerie au palais. J'envoyai de suite 
deux brigadiers à la recherche de Birck; ils ne purent le re-
trouver; mais ils rapportèrent son collier de caisse et le cuis-
sard qui leur avait été remis par un maçon du Palais-de-Jus-
tice. 

M. le président : Ne s'est-il pas passé d'autres faits d'insu-
bordination dans le poste, de la part de plusieurs autres 
gardes? 

Le lieutenant : L'émotion pénible que j'éprouvai de cette 
scène m'empêcha, je l'avoue, de remarquer ce qui se faisait 
dans le poste. Je sortis pour prendre l'air, et un instant après, 
étant rentré, je vis que Lucotte et Baron s'étaient recouchés, 
malgré ma défense et malgré la scène scandaleuse qui venait 
d'avoir lieu. J'allai vers eux et leur ordonnai de se lever. 
Voyant qu'ils n'en faisaient rien, je leur dis : « Allons, 
voyons, me forcerez-vous à mettre l'épée à la main pour me 
faire obéir? » lis finirent par so lever; mais l'un des deux, 
Lucotte, se mita crier : « Ah! puisque vous parlez d'épée, je 
sais la manier aussi ; vous êtes mon supérieur et je ne suis que 
soldat, mais je suis homme à vous répondre. » Alors des cla-
quements de mains, suivis d'un murmure d'approbation de 
quelques gardes, se firent entendre. Comme j'étais sur le pas 
de la porte dn corps -de-garde lorsque ces marques d'appro-
bation eurent lieu, je m'empressai Ue rentrer, et, à partir de 
ce moment, tout redevint calme. 

M. le président, à l'accusé : Qu'avez-vous à répondre à la 
déposition du lieutenant? Vous avez commis une insubordina-
tion grave ! 

L'accusé : Par suite de la fête que nous avions fêtée la veille, 
je me trouvais encore dans la matinée sous l'influence des ex-
cès que j'avais faits la veille. Je fus pris de violentes coliques, 
et, malgré ma douleur, je crus que je pourrais faire mon ser-
vice; à cet effet, et avant de partir de la caserne, je pris un 
remède qui m'avait été indiqué ; il consistait à boire de l'ab ■ 
sinlhe avec une décoction de poivre. J'allai à )a cantine, où 
j'en bus pour une douzaine de sous. Le remède fut pire que le 
mal. 

M. le président : Ce n'est pas une excuse. Vous aviez toute 
votre raison, et quel que fût votre mal, que vous alléguez au-
jourd'hui, vous deviez obéir à votre lieutenant, chef du poste. 

L'accusé : Je suis bien repentant de cette faute. J'ai vingt-
deux ans de services, et jamais il ne m'est arrivé de manquer 
de respect à mes supérieurs. 

M. le président : Vous l'avez injurié grossièrement en vous 
servant des mots les plus sales. 

L'accusé : Si j'ai dit les paroles que l'on me reproche, il 
faut attribuer cela aux douze sous d'absinthe et de poivre qui 
me travaillaient l'estomac. 

M. le président : Vous aviez si bien la conscience de vos ac-

tions que lorsque vous avez vu que l'on voulait vous arrêter, 
vous avez pris la fuite par l'escalier de la Conciergerie, el en 
traversant le palais vous avez remis à des individus votre col-
lier de caisse. 

L'accusé : Je l'ai fait machinalement, et je savais si peu ce 
que je faisais que \P ne saurais vous dire où j'ai passé toute la 
journée el même la nuit. Je me serais jeté à la rivière aussi 
bien qu'autre part. Le lendemain, quand ma santé fut réta-
blie, je voulais aller chez le colonel pour lui exprimer mon 
repentir de la scène de la veille; mais j'ai rencontré le briga-
dier Mehl qui m'a emmené. 

On entend ensuite les témoins, qui reproduisent les faits 
dont le récit précède. 

M. le commandant Plée soutient avec force la double 

accusation de refus formel d'obéissance et d insultes en-
vers un supérieur. 

M* Laebaud présente la défense du tambour eu faveur 
duquel il invoque ses bons antécédents. 

Le Conseil déclare à l'unanimité des voix Birck coupa-

ble sur les deux chefs d'accusation, et le condamne à la 

peine de cinq années de fers et à la dégradation militaire. 

à la Cour impériale 
gouvernement, a été élu député au 

B >BI«UI par la première circonscription du Loiret, 

en remplacement de M. Lacave, démissionnaire. 

)
 — « Avez-vous vu l 'hippopotame? — Qu'est-ce que 

c est que ça? — Comment! vous ne savez pas ce que c'est 

qu un hippopotame? — Ma foi, non! -C'est incroyable.— 

Eh bien! qu'est-ce que c'est donc? comment est-ce fait? 

— Ah! je ne sais pas non plus; mais il paraît qu'il vient 

d'en arriver un au Jardin-des-Plantes. •> Telle est la con-

versation qu'on entend partout depuis l'arrivée de cet ani-

mal aussi étrange qu'étranger. La curiosité est surtout très 

vive parmi les petits rentiers du Marais; on a si pou de 

distractions au Marais, et l'on est si près du Jardin-des-

Plantes. Aussi depuis ce jour la place Royale est-elle com-

plètement abandonnée par les invalides civils qui venaient 

passer leur journée sur ses bancs, au soleil quand il fait 

frais, à l'ombre quand il fait chaud ; tous ont voulu, avant 

de mourir, voir un hippopotame, le premier que nous 

ayons possédé vivant. U est vrai qu'il reste plongé dans 

l 'eau du matin au soir ; mais on lui voit le dos de temps en 

temps, et le petit rentier s'en retourne satisfait en se di -

sant : « J'ai vu le dos de l'hippopotame, »et voilà de quoi 

faire les frais de la soirée, collectivement avec les émo-
tions du lolo. 

Les filous qui hantent tous les lieux fréquentés n'ont 

pas manqué d'exploiter ce nouvel objet de la curiosité pu-

blique, et alors a pris naissance le vol à l'hippopotame; 

ce vol n'est autre que le vol a la tire, renforcé d'une des-

cription pompeuse de l'animal, ce qui met ce vol au-des-

sus de la portée des simples amateurs. Celte description, 

suivant les indications données par M. Grosse au Tribunal 

correctionnel, et que nous avons recueillies le mieux pos-

sible, serait quelque chose dans le genre que voici : 

« Pardon, monsieur, disait M. Grosse, petit rentier du 

Marais, à un individu plaeé près de lui dans la foule as-

établi à cet égard. 

Voiret a été condamné à deux ans de correction. 

— Un restaurateur, établi à proximité du bois de Bou-

logne, avait depuis quelques jours à son service une jeune 

fille nommée Marie. Dans le cours de la nuit dernière, 

cette jeune lille, ayant attaché ses draps à la barre d'ap-

pui de la fenêtre de sa chambre, se laissa couler à terre et 

se sauva en emportant une grande partie des couverts de 
l'établissement. 

Elle ne tarda pas à être arrêtée par une patrouille ; on 

visita le paquet dont elle était munie, et, ne pouvant don-

ner sur l'origine des objets qui s'y trouvaient aucune ex-

plication satisfante, elle finit par avouer le vol dont elle 

s'était rendue coupable. Ramenée chez ses maîtres, elle 

resta confondue en apprenant que les couverts qu'elle 

croyait en argent étaient simplement argentés par le pro-

cédé Ruolz, et que leur valeur était au-dessous de celle 

des effets qui lui appartenaient et qu'elle avait abandon-

nés pour commettre ce larcin. 

A la suite de ces constatations, Marie a été mise à la 
disposition de la justice. 

— Un déplorable accident est arrivé hier sur le parcours 

du chemin de fer du Nord, à peu de distance de la station 

de FVanconville. Au moment où s'approchait le convoi de 

deux heures venant de Paris, le sieur Jean Rigole, horlo-

ger, âgé de cinquante ans, voulut traverser la voie maigre 

les signaux des cantonniers. Atteint par la locomotive, il 

fut renversé et les wagons lui passèrent sur le corps. On 

n'a relevé qu'un cadavre horriblement défiguré. 

— Un incendie s'est déclaré hier soir à Montrouge dans 

l'impasse Tenaille. Malgré les secours apportés avec em-

pressement par les pompiers et les habitants de la com-

mune, le feu a consumé un vaste bâtiment à usage d'écu-

ries. Les chevaux ont été sauvés. On n'a pu évaluer l'im-

portance du dommage causé par ce sinistre dont la cause 
paraît être accidentelle. 

semblée devant l'objet de la curiosité publique, serait-ce 

là l'hippopotame? — Ça?... c'est un gardien. — Ah ! c'est 

que j'ai la vue si basse! — L'hippopotame, monsieur, 

c'est cet animal monstrueux que vous n'apercevez pas et 

qui est plongé dans la mare ; cet animal terrible, armé de 

dents redoutables, orné d'une tête six fois grosse comme 

son corps et d'une bouche trois fois grande comme sa tête, 

passe sa vie monotone et solitaire dans les marécages, 

d'où il ne sort que pour satisfaire son appétit, en dévorant 

tout ce qui lui tombe sous la main, ânes, chèvres, bœufs, 

chevaux, bestiaux, hommes et femmes de tout sexe, et 

autres animaux généralement quelconques ! — Oh!... lait 

le petit rentier avec effroi. — Cet animal, dit le cicérone 

en continuant, est anté-diluvien, c'est la race dégénéi ée 

des mastodontes, d'autres disent le fruit da l'anophoterium 

croisé avec le paleotherium ; ses dents servent à faire des 

échiquiers d'ivoire et des peignes d'écaillé; les sauvages 

se servent de sa peau pour se faire des cuirasses quand ils 

ont pu parvenir à percer avec leurs flèches ce terrible 

monstre complètement invulnérable, ce qui l'ait qu'ils n'en 
tuent jamais.» 

Le cicérone en était là quand deux agents vinrent inter-

rompre sa description de l'hippopotame; ils venaient de 

le voir enlever la bourse de M. Grosse à la faveur de l'ef-

froi dans lequel il avait jeté le vieux brave homme, qui a 
dû rêver hippopotame. 11 vient aujourd'hui raconter au 
Tribunal les faits dont le récit précède. 

Le prévenu prétend qu'ayant aperçu la bourse de M. 

Grosse qui sortait de sa poche et craignant qu'elle ne 

tombât, il l'a tirée tout à fait. « J'ai agi par complaisance, 

monsieur le président, dit-il, par pure complaisance,et non 
par canaillerie. » 

M. le président : Pourquoi ne pas préver.ir tout simple-

ment M. Grosse que sa bourse pendait en dehors de sa 
poche? Si elle pendait, c'est que vous l'aviez tirée, en ef-

frayant ce vieillard par une description ridicule de l'hip-
popotame. 

Le Tribunal condamne le prévenu à six mois de prison. 

Le prévenu : Soyez donc obligeant, expliquez donc 

l'hippopotame à un vieux qui vous fait condamner pour 
vous remercier ; ça m'apprendra! 

— Les deux frères Houtte, deux enfants dont l'aîné a 
10 ans et le plus jeune 8, comparaissent devant le Tribu-
nal de police correctionnelle. 

M. le président : Des agents vous ont arrêté sur les 

boulevards; le plus jeune de vous, Jean, ramassait des 

bouts de cigares, et vous, François, vous teniez à la 

main une blague à tabac, dans laquelle vous mettiez les 

bouts de cigares ; d'où teniez-vous cette blague? 

François: M'sieu, je l'ai trouvée. 

M. le.président : Où cela ? 

François : En dedans de la grille de l'obélisque; qué-
qu'un qui l'aura laissée tomber. 

M. le président .- Qui l'aura laissée tomber en dedans de 

la grille ? Vous faites un mensonge ; vous avez dit au juge 

d'instruction que c'était votre frère qui l'avait volée chez 
un marchand de tabac. 

François .- M'sieu, c'est lui qu'a dit ça, parce qu'il a dit 

comme ça que le'sergent de ville y avait dit comme ça 

« Si tu ne dis pas comme ça que tu l'as volée, t'iras en 

correction jusqu'à vingt et un ans. » Alors, m'sieu, il a 
dit comme ça. 

Jean : Oui, m'sieu, quand les sergents de ville nous 

ont emmenés, ils m'ont dit ça; alors moi, m'sieu, pour pas 

aller à la correction, j'ai dit ça, m'sieu ; mais c'est pas moi 
qui avais la blague. 

M. le président : Je sais bien que c'est votre frère, 
mais c'est vous qui l'avez volée. 

Jean : Oh ! non, m'sieu; il l'a trouvée contre la porte 

Saint-Denis. (François donne un coup de coude à Jean.) 

François, à demi-voix : A l'obélisque. 

Jean, se reprenant : Heu!.,. A l'obélisque. 

M. le président : Vous voyez comme vous êtes d'accord! 

Le Tribunal a déclaré les deux frères coupables du vol 

de la blague ; mais, attendu qu'ils ont agi sans discerne-

ment, il a ordonné qu'ils seraient remis à leurs parents. 

François, avec joie : Oh ! cristi, pas de correction, 
quelle chance ! 

M. le président : Oui, mais ne revenez pas ici ! 

Ç 'es! au tour de Voiret. Cet enfant a été trouvé le len-

demain de la lêle de la Villctte, couché danjs une baraque 

vide, ayant auprès de lui un sac contenant vingt-cinq 

morceaux de pain d'épice et un crochet. 

Une plainte venait d'être perlée au commissaire de po-

lice, par un sieur Blondel, marchand de pain d'épice, le-

quel avait déclaré que, dans la nuit, on avait détaché le 

devant de toile de sa baratine, qu'on avait ouvert la ser-

rure d\iu coffre contenant du pain d'épice, et qu'on avait 
volé le pain d'épice. 

L'instruction a établi que Voiret était l'auteur du vol et 

que le crochet trouvé en sa possession avait servi à ouvrir 

la serrure du coffre en question. Voiret a sans doute mangé 

du pain d'épice tant que son estomac a pu en contenir, 

puis il s'est endormi en en gardant 25 morceaux pour le 
lendemain. 

Il prétend que ce sont deux autres polissons qui ont 

commis le vol et lui en ont donné sa part; rien n 'a été 

INSERTION FAITE E97 VERTU DE LA LOI SU 
2 JANVIER 1850. 

COUR D'ASSISES D'EURE-ET-LOIR. 

Extrait des minutes du greffe de la Cour d'assises d'Eure-et-
Loir, séant à Chartres, et du Tribunnal de première in-
stance de Chartres. 

Par arrêt de la Cour d'assises d'Eure-et-Loir, séant à Char-
tres, en date du 18 août 1853, 

Le nommé Auguste-Prosper Duvergey, corroyeur, âgé de 
vingt-cinq ans, né à l'Ille-sur-Serein, département de l'Yonne, 
ayant demeuré en dernier lieu à Paris, rue du Faubou rg St-
Martin, 136 (absent), 

Coupable : 

1° D'avoir, en 1848, commis le crime de faux en écriture 
authentique et publique, en se présentant, le 19 mai 1848, 
devant le conseil de révision du département d'Eure-et-Loir 
sous les noms de son frère Michel-Jules Duvergey, et en y 
taisant et signant la déclaration prescrite à l'effet d'être ad-
mis à servir dans les armées françaises ; 

2° D'avoir, a la même époque, commis le crime de faux 
en écriture authentique et publique, en se présentant, le 19 
mai 1848, devant le conseil de révision du département d'Eu-
re-et-Loir sous les noms de son frère Michel-Jules Duvergey, 
et en y consentant et signant l'engagement de servir comme 
remplaçant du sieur Leblanc; 

Lesdits faux de nature à» porter préjudice à autrui ; 
3° D'avoir, à la même époque, fait usage desdites pièces 

fausses, sachant qu'elles étaient fausses, 

A été condamné à la peine des travaux forcés pendant six 
ans, à 200 fr. d'amende et aux frais, 

En vertu des articles 147, 148, 164 et 19 du Code pénal, et 
368 du Code d'instruction criminelle. 

Pour extrait conforme, délivré à M, le procureur impérial 
près le Tribunal de première instance de Chartres, ce requé-
rant, par le greffier en chef soussigné : 

MÉNAGER. 

CRÉDIT FONCIER DE FRANCE. 

Le troisième tirage des obligations du Crédit foncier de 
France aura lieu le 22 septembre. 

Comme les tirages précédents, il comprendra neuf lots. 

^Le premier numéro sortant gagnera un lot de 100,000 f. 

Le deuxième, 50,000 

Le troisième, 50,000 

Le quatrième, 20,000 

Les 5 numéros suivants gagneront chacun un lot de 

10,000 fr. — Total des lots, 270,000 fr. Chacun des nu-

méros sortis recevra, outre le lot qui lui sera échu, le 

remboursement à raison de 1,200 fr. s'il appartient à une 

obligation libérée de 1,000 fr., et de 200 fr. s'il appar-
tient à une promesse d'obligation. 

Le quatrième tirage de 1853 aura lieu le 22 décembre 

1853 ; il se composera de vingt lots d'une valeur totale de 
390,000 fr. 

Iloarne de Parla «Ira 9 Septembre 1853. 

AU COMPTANT. 

3 0(0 j. 22 déc 
4 1[2 0[0 j. 22 sept. 
4 0[0 j. 22 sept.... 
4 lfâ 0[0 de 1832 
Act. de la Bunque. 
Crédit foncier. ... 
Créait maritime. . 
Société gén. mobil 

FONDS ÉTRANGERS. 

5 0(0 belge, 1840.. 99 — 
Napl. (C. Uotsch.).. — — 
Emp. Piém. 1850. . 97 25 
Home, 5 Oui 97 li2 
Empr. 1850 — ~ 

78 05 

101 6C 
2800 — 

700 — 
515 — 
822 60 

ETC. 

1117 — 

150 — 
1225 — 
1025 — 

A TERME. 

3 0(0 
4 l

t
2 Oio 1852 

Emprunt du Piémont (1849). 

FONDS DE LA VILLE 

Oblig. de la Ville... 
Emp. 25 millions.. 

Emp. 50 millions... 1260 — 
Rente de la Ville. . . 
Caisse hypothécaire, 
Quatre Canaux 
Canal de Bourgogne 

VALEURS DIVERSES. 

H.-Fourn. de Mono. . — 
Liu Cohin 622 

Minesde la Loire. ... 700 — 
Tissus de lin Maberl. 
Docks-Napoléon 227 

Dern. 
cours 

50 

50 

1" 
Cours 

78 15 
101 75 

Plus Plus 
haut. bas. 

78 25 ~77 95 
101 75 101 40 

78 23 
101 40 

«HEOaiNS DE FER COTÉS AU PARQUET. 

Saint-Germain...... 1700 — 
Paris à Orléans 1240 — 
Paris à ttouen 1085 — 
Rouen au Havre. . . . 520 — 
Strasbourg à Bàle. . . 377 50 
Nord 877 50 
Paris à Strasbourg.. 933 — 
Paris à Lyon 945 — 
Lyon à la Méditerr.. 780 — 

Dijon à Besançon... 5f0 
Midi 623 75 
Gr.centralde France. 537 50 
Montereau à Troyes. 
Dieppe et Fécamp. . . 
BLesmeetS-D. àGray. 
Bordeaux à la Teste. 
Paris à Sceaux 
Versailles (r. g.). . . . 

475 — 

5)80 — 
280 — 

355 — 
Ouest 745 — | Grànd"Combe. 
ParisàCaeuetCherb. 620 — | Central Suisse 465 — 

L'administration des Adresses des principales maisons de 
commerce de Paris demande, pour faire la place, des em-
ployés actifs et honnêtes. Remises payées comptant, après vé-
rification. 

S'adresser, de dix heures a midi, 6, place de la Bourse. 

THÉÂTRE LYRIQUE. — Aujourd'hui samedi, 1' représentation 
de la Princesse de Trébizonde, prologue rempli d'attrait et de 
gaîté, et le Rui des halles, qui a maintenant lout l'attrait 
d'une nouveauté. 

— RoBERT-HorJDIN (Palais-Koyal). — Hamilton, l'habile suc-
cesseur de Robert-IIoudin , est un magicien fécond en mira-
cles. Par la puissance de ses enchaînements, il sait remplir 
chaque soir sa charmante salle d'un public d'élite. 



GAZETTE DES TRIBUNAUX DU 1° SEPTEMBRE 18S3 

SPECTACLES DU 10 SEPTEMBRE. 

FRANÇAIS. — Don Juan d'Autriche. 

OPÉRA-COMIQUE. — Le Nabab. 
THÉATRE-LÏRIQUA. — La princesse de Tréhizonde. 

VAUDEVILLE. — La Bataille de la vie, Trait-d'union. 

VARIÉTÉS. — Riche d'amouY, les Souvenirs de jeunesse. 

GYMNASE. — En Fils de famille, onMénage, les Diamants. 

I'ALAIS-UOYAL. — Un Homme, un Chapeau, Frisette. 

PORTE-SiINT -M »RTlN. — Relâche. 

AMBIGU. — Le Voile de dentelle, la Veuve. 

C.AITÉ. — Le Petit Homme rouge, Ccelina. 

THUTRE IMPÉRIAL DU CIRQUE . -*- L^ Consulat et l'Empiré. 

CIHOUH DE L'IMPÉRATRICE (Ch.-Klysées). — Soirées équestres. 

COMTE. — l es Mille et un guignons de Guignol. 

PouES. — La Fille de l'air, Deux amoureux. 

DÉLASSEMESIS-COMIQUES, — Les Montons de Panurge. 

BEA«.MA!'- C IIAI 8. — Les Coureurs de fortune. 

LIIXEMIKW ne. — Table tournante, Croque-Poule. 

HIPPODROME. — Exercices équestres h s dimanches, mardis, 

jeu lis cl samedis, 

ARÈNES IMPÉRIALES. — Les dimanches et lundis ( 
très et m iniques. ' ,elC!i équ

ea 

THÉÂTRE M ItoitnnT-HouniN (l'ulais-Kovalï T 

à huit heures.
 y U

 ~
 Toils

 l«
 soir

, 

DIOÉAMA DR L'ETOILE (grande avenue des Chomns n • 

T Tous W0,?" lie 10 »• a 0 •>■. l« Croènlandl et 

Si ■ ! 

Ventes Immobilière». 

AUDIENCE DES CRIÉES, 

(Allier). TERRE DE LMCY-lM 
Vente sur limitation, en l'audience des criées du 

Tribunal de première instance de la Seine, au 

Palais-de-Justice à Paris, le 12 novembre 1833, 

i'„De la 'l'BîBUH »Ë MJBCV LliVÏ, près 

Moulins (Allier), comprenant la forêt de Cham-

proux, la forêt de Soussarin, des étangs, deux 

fabriques de porcelaines, château, domaines et lo-

catures. 
La vente aura lieu en sept lots qui ne seront 

pas réunis, dont les mises à prix s'élèvent au to-

tal à 1,652,823 fr. 
S'adresser à Paris, à Si' BOBEBT, avoué, 

rue du Sentier, 10 ; à M" Burdin, avoué, quai des 

Grands-Augustins, H ; à M* Callou, avoué, boule-

vard Saint-Denis, 22 ; et sur les lieux, à M. Tèton, 

régisseur. (1378) 

CHAMBRES ET ÉTDDES DE SOÏÂIMS. 

FORGE ET FENDERIE SVAItOl 
Etude de M* POUTBAIJ, licencié en droit, avoué 

près le Tribunal civil de Laval (Mayenne). 

A vendre par licitation entre majeurs, 

LesFOBlSE et Fti ^niiRIK 11' » itOX, la 

FORÊT et le HAI T fr'OrH \»Ai: a»'5ïlî«-

MKT, plusieurs <JOI»l»S 1»« l'KKHi;* ; 
Composés de bâtiments d'habitation et d'exploi-

tation, terres labourables, prés, bois, étangs et pâ-

turages, 
D'une contenance totale de 1,240 hectares:* ares 

82 centiares. 
Ces biens dépendent de la succession de M, Le-

nicolais. Ils sont situés dans les arrondissements 

de Laval et de Mayenne, département de la Mayen-

ne, à une très petite distance du chemin de fer de 

Paris a Rennes. 
La forge et fonderie d'Aron sont montées à 

l'anglaise et garnies de tous les ustensiles néces-

saires à la fabrication du fer. 
L'adjudication aura lieu par le ministère de M" 

MUSI.AV, V«\ IWIXB «t IiBfBOUROAIK-

DCIlOClIfitt, notaires à Laval, le 20 septembre 

1853, à dix heures du matin, en l'étude de M c Mes-

lay, l'un d'eux, 

Sur la mise à prix totale de 812,515 fr. 

Ces biens seront vendus en neuf lots, qui pour-

ront être réunis en un seul lot. 

S'adresser pour les renseignements : 

A Laval (Mayenne), auxdits notaires ; 

A 11e POUTG&U, avoué poursuivant; 

A M' Lel ièvro, avoué colicitont ; 

Et sur les lieux : 
A M. Gousset, régisseur, au château de Rour-

zon, commune de Moutonnier (Mayenne) ; 

Aux gardes et fermiers des biens a vendre. 

S'adresser aussi aux divers notaires de Paris 

dépositaires de placards. 
NOTA . Les titres et papiers inventoriés après le 

décès de M. Lenicolais et le cahier des charges, 

ainsi (pie les actes de partage et documents men-

lionoés dans ledit cahier des charges, sont dépo-

sés en l'étude dudit M" MKSliA V, . notaire, où 

chacun pourra en prendre communication. 
(1275) 

PROPRIÉTÉ A Cil1 

Adjudication définitive, en l'étude de M* IE 

IÏOSJX , notaire à Saint-Germain, par le minis-

tère de IIE COUROS1 , notaire à Paris, et dudit 

Me Le Roux, le dimanche 18 septembre 1853, à 

midi, 
D'une l»U»l*glll-:TÛ d'agrément et de pro-

duit, à Chambourcy, à 2 kilomètres 1|2 de Saint-

Germain. Source d'eau vive, grande pièce d'eau, 

vue magnifique.—Superficie : 5 hectares 64 ares 

73 centiares. 

.Mise à prix : 60,000 fr. 

L'adjudication aura lieu même sur une enchère. 

S'adresser à II COUSIO'Ï, rue de Cléry, 5, à 

Paris, et a M* ILE SIOUX, à Saint-Germain, rue 

de Poissy, 96. (1190) 

de minuit à Rome. 

VÎT;«r STRASBOURG A RALE. 
Les numéros des obligations sorties au tirage 

qui a eu lieu en assemblée générale du 31 mars 

1(vrilî, sont : 

120— 331 — 3G1 -461-lSi- — G10 — 619— 686 

879 — 887 — 891 —912 —968 — 981 — 1113 — 

1158 — 1 125 — 1715 — 1774 — 1811 — 1887 — 

196 4 — 2143 - 2311 — 23 49 — 2399 — 2562 — 

2042 - 2725. 
Ces obligations sont remboursables au pair de 

1,250 fr. chacune, à partir du 1" octobre pro-

chain, au siège social, rue Richelieu, 62, de dix à 

deux heures. (10858) 

AVIS. 
MM. les sociétaires des Charbonnages do 

Sainie-Cécileet de Saint-Séraphin sont 

prévenus que la réunion annuelle aura lieu à 

Lille, le lundi 12 septembre prochain, à six 

heures et demie du soir, dans un des salons de M. 

Lalubie, place du Théâtre ; ceux d'entre eux qui 

ne pourront s'y rendre voudront bien y faire pré-

senter leurs actions et donner au porteur pleins 

pouvoirs pour adopter, d'après les art. 16, 17, 21, 

22 el 24 des statuts, telles mesures jugées conve-

nables par la majorité dans l'intérêt général. 
(40820) 

MAMiFACTURES DE GLACFS 
vinius A vnuM, t uivrti *' ' 

(:nili:l riiinii. * h uoiiszi.iyrrisitit.:^ ~ "
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 **t 

Rue de Jéricho, n" 3, à Bruxelles. 

L'administration a l'honneur d'inlornie 

que, d'après ' actionnaires de la société le, 

arrêté le 30 juin dernier et 'approuvé par M\î"'
att 

commissaires, chaque action a droit, iiidér» i! 

ment des intérêts à cinq pour cent, à un d; n,~ 

de soixanle-cinq francs, payable à date» i ^e 

jour à la caisse de la société, à Bruxelles , 

MM. Mallet frères et C', ' : -banquiers, VJV*« 
Chaussée d'Antin, 13, à Paris. 6 Qa 1» 

Bruxelles, le 6 septembre 1853. 

L'administrateur gérant 

J. VANDEN BROECK. '(10856) ' 

|îmt JEUNE HOMME connaissant l'allemàtàl* 
m

,
 Slrô lrou

.y
t:r

(
.
ul,e

 P>
D

ce d
«
 c

°mnns-vo,J£ 
ou s occuper d affaires a Fans même S'adr u 

Lagrange, directeur de l'Office général d'anaottaT 
4, place de la Bourse, pour remettre à M. T. B Afr' 

 (10857) 

A LONDRES 
M. 

centre 

HOTEL DU COMMERCE, n»' 1 et 9 

Leicester-street , te
mi Par 

Lange, et situe dans le quartier français au 

de la ville. Déjeuners et dîners à la carte : eu 

française; pension de 5 à 8 sliellings par \,mT 
journaux français, allemands et anglais On ' 

parle ces trois langues. (10842)
 1 

L'AI 
COMPAGNIE DINGENIEUBS FRANÇAIS, 

Constituée sous ta raison JOFFRIAUD et C, par acte passé devant M 6 DEBiERE et son collègue, notaires à Paris, on daie des 7 mai, 7 juin, âl juin et 98 juillet 1853 ; 

*our l'exploitation des Terrains aurifères et antres minéraux précieux de rAustralie, avec des machiner expériaueutée <i en 
Russie, perfectionnées et brevetées en Angleterre* qui sont la propriété exclusive de la Compagnie* • 

CAPITAL SOCIAL : CINQ MILLIONS DE FRANCS , 
Divisé en cinquante | mille actions de cent francs an porteur, payables SO fr. en retirant l'action; ,50 fr. le 1" novembre 1853. 

mÛiAMrim IAA SOCIÉTÉ : JBonlevard des Italiens, G, h Paris. 

GÉRANCE : M. CAZENER m. 

Conseil de surveillance et direction scientifique 
MM. le baron de HEECKICREN sénateur, 

le général marquis de BONNEVAL, C. 

le comte de SEPTEUIL, C. î&. 

le comte de MONTAGU, 0. 

BABINET membre de l'Institut et examinateur de 
l'Ecole polytechnique. 

MM. CHEVREAU député au Corps législatif et membre du 

conseil général de la Seine. 

le comte de SAINT-PRIEST, membre de plusieurs aca-

démies et sociétés savantes. 

FAM1N membre de plusieurs sociétés savan-

tes. 

Ingénieurs attachés à l'exploitation en Australie : 
MM. SAVARIN, ancien élève de l'Ecole polvtechnique 4 

VOSS, id. 

LEMOYNE, id. 

COURBEBAISSE, id. 

BEAU, id. 

PONSARD, id. 

MM. SERRET, ancien élève de l'Ecole polytechnique. 

PÉCATTE, id. 

FAGE, élève de l'Ecole des mineurs , ingénieur ci-

vil. 

RAUCQ ( élève de .l'Ecole d'application de Belgi-

que ). 

Au personnel en Australie sont adjoints un mécanicien en chef et seize sous-officiers du génie, des pontonniers el de la mtrine, comme contre-maîtres. 

Eu présence de celte organisation, dont personno ne peut mettre eu doute la moralité, la capacité et le dévouaient, la Compagnie croit pouvoir s'adresser avec confiance au public pour la souscription des deux 

aux capitalistes anglais avec lesquels elle a traité. Lx Compagnie renvoie à sou prospectus et au Mmiteur des 2 et 7 juin pour tout ce qui se rattache aux avantages et aux résultats prospères que garantit une 

îilique, par une de nos illustrations dans la science, et confiée pour l'exécution à cas jeunes hommes si pleins d'avenir, qui se dirigent vers l'Australie décidés à y porter haut le nom français el à ne laisser à qui 

8/éttii*sion de la I r'»érie des actions a eommefacé Se t" août ï.853, au siège de la Société, boulevard des Italien*, O, à Varia. 

tiers de son capital, un tiers étant réserva 

exploita ion dirigée, sons le rapport scieu-

que ce soit l'occasion de l'aire mieux qu'eux 

NOTA. 

Les versements ont lieu au siège de l'Administration, soit en numéraire, suit en mandais sur la poste ou sur négociants, et par l'intermédiaire des banquiers de province, qui, sur leur 

demande, reçoivent FRANCO les actions. — Les Messageries se chargent du transport des fonds et de retourner en échange les Actions. (10777) 

*»» jptai»ktt«ti*M légale do» Aetea de fltoelété est obligatoire, «sur l'année 1833, daas Sa «ISHVffH DBS faillUXAUX, LH DBOIT et le JOUUXAL CIÉXJRUAL O'AmcUKS. 

V )>III«N mobilière». 

VENTES PAR AUTORITÉ DE JUSTICE. 

En une maison à Paris, rue. de la 
Mieliodière, s. 

Le IO septembre. 
Consistant en bureau, caissn, car-

touniers, fauteuils, etc. (îliusj 

lin une maison à Boulogne, cours 
de la Reine, 38. 

Le 1 1 septembre. 
Consistant en bureaux, biblio-

thèques, fauteuils, elc. (1387) 

J5n une maison h llatitmolles, rue 
d'Antin, 12. 

Le 11 septembre. 
Consistant eu oatils , soufflets , 

forges, enclumes, fer, elc. (Lias) 

Kn une maison sise à Alfort, 
Grande-Rue, 28. 
Le il septembre, 

Consistant eu forges, enclumes, 
<5taux, fourneau, meules, elc. (1399) 

Sur la place de la commune de 
Neuilly. 

Le u septembre. 
Consistant en montre, redingote, 

liabils, pantalons, gilets,etc. (Ueo) 

Sur la place de la commune de 
Passy (.Seine). 

Le il seplembre. 
Consistant en buffet, table, coin-

niodti, chaises, fauteuils, elc. (1401) 

Sur la place de la commune de 
Monl rouge. 

Le 11 septembre. 
Consistant en comptoir, balan-

ces, casiers, banquettes, elc. 

Sur la place de la eommunede La 
Villelle. 

Le. 11 septembre 
Consistant en labiés, chaises, 

bassinoires, flambeaux, elc. 

SDCIÏS'JTÉS. 

Etude de M* GUÉNIN, notaire. 
D'un acte reçu par M" Guénin el 

son collègue, notaires à Paris, le 
vingt-sept août mil huit cent cin-
quante-trois , portant la mention 

butvante : 
HurcuUire' i> l'aris, onzième bu-

reau, le si* septembre mil bail 
«eut cinqu«#t8-gt*U, foiio 12, rec-
to, rase 1™, reçu sept francs soi-
xantc-tlix centimes, signé A. Ber-

trand ; 
A élu extrait ce qui suit ; 
Article i« r . Il «il formé entre les 

nrupriélaires des aelions ci-après 
créées une soeiclii qui sera régie 
4>ar les lois espagnoles en matière 
Jle socjélé minière et qui aura pour 

objet : 
i° L'acquisition de la concession 

du canal de la baie de Cadix à Chi-
clana faite par la reine d'Espagne 
à don José de Lerena ; 

2» L'achèvement des travaux du-
dit canal , 

3» L'exploitation de ce canal el 
de tous ses accessoires. 

Article 2. 'Les actionnaires qui 
composeront les membres de celle 
société ne seront engagés que pour 
le moulant de leurs actions et ne 
pourront, en aucun cas, être sou-
mis à aucun appel de fonds au-
delà de leur mise, sociale, ni à au-
cun rapport de dividendes perçus. 

Article 3. La dénomination de la 
société sera Compagnie du canal 
de Chiclana. 

Arlicle 4. Le siège de la société 
sera établi dans la ville où il aura 
été recueilli le plus grand nombre 
de souscriptions. 

Article 5. La durée de la société 
sera égale à la durée de la conces-
sion, e'esi-à-dire de quatre-vingts 
années, à partir du jour où la na-
vigation commencera, soil sur tout 
le parcours, soit seulement sur une 
section dudit canal. 

Arlicle 6. L'aclif social est divisé 
en dix mille actions de sept cent 
soixante réaux chacune, ce qui é-
quivaut à deux cenls francs, ou à 
huit livres sterling. 

Arlicle 21. Jusqu'à la complète 
terminaison des travaux de cana-
lisation el jusqu'à ce que l'exploi-
tation soil établie sur toute la li-
gne, la société sera administrée par 
un conseil formé de trois à sept 
membres choisis en assemblée gé 
néralc parmi les plus forls action 
naircs résidant au siège de la so-
ciété, et qui composeront la direc-
tion générale. 

Provisoirement la direction géné 

raie est Usée à Paris. 
Arlicle 20. La direclion générale 

est investie des pouvoirs les plus 
étendus pour l'administration de la 

société. 
Arlicle 40. Ont été nommés mem 

bres de la direclion générale : 
M. Arlhus-Marie-Honoré vicomte 

Talon, propriétaire, demeurant 
Paris, rue des Saussaies, 11 ; 

M. .Jharles-Kcrdinand-Pierre vi-
comte de Coislin, banquier, demeu 
l'uni à Paris, rue Crangc -Uateliè-

re, 28; 
lit M. Frédéric Purefoy - lloare 

rentier, demeurant à Londres, 3 
Eceleslon-Terrace ; 

Pour entrer dc suite dans Pexerci 
ce de leurs fonctions. 

Le siège dc la société est provi-
soirement fixé rue Grange-Baieliè 

Ire, 28, à Paris, dans les bureaux dc 

MM. de Coislin, de Dieu et C". 
Pour extrait : 

Signé : GutfsiN. 

En verlu d'un acte sous signatu-
res privées, eu date du trente aoûl 
mil huit cent cinquante-trois, en-
registré le cinq septembre, la so-
ciété formée le vingt avril dernier, 
publiée le premier mai, enlre MM. 
CROl'SSIi et J. FOUCQUERON, pour 
la commission de banque et de 
bourse, a élé déclarée dissoute, ej 
tous pouvoirs ont élé donnés à M. 
J. l'oucqueron pour opérer la li-
quidation, conjointement avec un 
coliquidaieur qui sera ultérieure-
ment désigné. 

Ont signé : 
M' Masson, avocat, fondé dc pou-

voirs et chargé dc la procuration 
de M. Crousse, et M. J .-V. t'oucque-
ron. (7550) 

La raison el la signature sociales 
seront CHEVALLIER etGORIN, et la 
société aura son siège à Paris, rue 
Saint-Denis, 277. 

La signalure sociale apparliendra 
à chacun des associés, sans pou-
voir s'en servir pour des engage-
ments étrangers aux affaires "de la 
société. 

Chacun d'eux aura l'administra-
I ion tant active que passive des af-
faires de la société. 

Pour extrait : 
M URAISE. (7547) 

Par acte sous seings privés, en 
date du vingt-six août mil huit cenl 
cinquante-lrois, enregistré le mê-
me jour à Paris, il a été formé une 
société en commandite enlre MM. 
Théodore de MORVILLE, ingénieur, 
demeurant à Asnièrcs (Seine), ci 
Joseph JUL1.1EN, de Verdun, élève 
de l'ancienne Ecole normale, de-
meurant à lialignolles (Seine), rue 
Saint-Louis, 21, 

Pour la publication d'un Atlas en-
cyclopédique de la France. 

Le capital social esl de soixante 
mille francs, divisé en soixanle ac-
tions de mille francs. Trente acl ions 
représentent le capital de propriété. 

La raison sociale est dcMUItVILLE, 
JULL1EN etC°. 

La durée de la société est fixée à 
cinq aimées ; son siège provisoire 
est rue Cbauchat, 11, à Paris. 

MM. de SlorvUle el Jullien ont la 
signature sociale. (7548) 

Cabinet de M. MUIÎA1NE, rue de 
l'Arbre- Sec, 22. 

Suivant ai le *>us seings privés, 
fait double à Paris le deux sep-
tembre mil huit cent cinquante 
trois, enregistré, 

M. Jean-François CHEVALLIER 
tailleur, deincuranl à Paris, rue 
Sailli-Denis, 'm, et M. Jean-Fran-
çois GODEHKIiT-GOllIN, laideur 
demeurant à Paris, rue des Mauvai 
ses- Paroles, 20, 

Ont Connu enlre eux une société 
en nom collectif pour le commerce 
de marchand tailleur, et pour cinq 
années consécutives, qui eommen 
cerontle quinze septembre présent 
mois et Uniront le quinze septem-
bre mil huit cenl cinquante-huit. 

D 'un acte reçu par M» Dufour el 
son collègue, notaires à Paris, le 
Irentc et un août mil huit cent cin-
quanle-lrois, enregistré, 

11 appert : 
Qu'il a élé formé enlre M. Eugène-

Claude PENAUD, imprimeur-librai-
re, demeurant à Paris, rue du Fau-

bourg-Montmartre, u», et M. Vic-
tor-Fabien PENAUD jeune, aussi 
imprimeur-libraire, demeurant à 
Paris, mêmes rue et numéro, une 
société en nom collectif pour la pos-
session et l'exploitation en com-
mun d'un fonds d'imprimerie et de 
librairie sis à Paris, rue du Fau-
bourg-Montmarlre, 10, dont MM. 
Penaud frères sont propriétaires, 
dans la proportion indiquée audit 
acle, et dont ils ont fait appori 
chacun en ce qui le concerne à la-
dite société ; 

Que la durée de la société esl fixée 
à siv années, devant commencer à 
compter du premier septembre mil 
huit cent cinquanle-trois ; 

Que la raison et la signature so-
ciales sont Eugène et Victor PE-
NAUD frères ; 

Que le siège de la société esl éta-
bli à Paris, rue du Faubourg Mont-
martre, 10, dans les lieux où s'ex-
ploile ledit établissemenl ; 

Que chacun des associés a la si-
gnature sociale ; qu'ils en peuvent 
faire usage ensemble ou séparé-
ment, mais bien entendu pour Ici 
affaires de la sociélé seulement ; 

Et que le décès de l'un des asso 
ciés n'entraînera pas la dissolution 
delà sociélé, qui continuera avec 
ses héritiers ou représentants jus 
qu'a l'cxpiralion de sa durée. 

Pour extrait : 

Signé : D UFOUR. (7549) 

Et M. Zéphir- AugUSle BLAN-
CHARD, chauffeur,demeurant à Pa-
ris, ruePopincourt, 43, 

Une société eu nom collectif pour 
l'exploitation d'un lavoir, sis à 
Montmartre, rue des Vinaigriers, 6, 
qu'ils ont loué de M. Petit. 

La sociélé aura lieu pour vingl 
années, qui ont commencé à cou-
rir le premier aoûl mil huit cem 
cinquanle-trois. 

lîlle existera sous la raison BE-

DAN" et BLANCHARD. 
Chacun des associés aura la si-

gnature sociale; mais il ne pourra 
en faire usage que pour les affaires 
de ia sociélé, ci il ne pourra, sous 
aucun prétexte, souscrire ou endos-
ser seul aucun effet de commerce 
pour le compté de la sociélé ; tous 
engagements de celle nature el 
emprunts ne seront valables qu'au-
tant qu'ils auront élé souscrits par 
ies deux associés conjointement. 

Le siège de la société sera à Mont-
martre, rue des Vinaigriers, 6. 

Pour extrait : 
PLANCHÂT. (753e) 

Suivant acte reçu par M» Plan 
chat el son collègue, notaires à l'a 
ris, le treille août mil huit cenl 
cinquante-trois, enregistré, 

il a élé formé entre ; 

M. Christophe BÉDAN, chaulfem , 
demeurant à Montmartre, rue des 
Vinaigriers, t, 

ritIBUNAL DE COMMERCE 

AVIS. 

Les créanciers peuvent prendre 
gratuitement au Tribunal commu-
nication de la comptabilité des fail-
lites qui les concernent, les samedis 
de dix à quatre heures. 

faillîtes. 

CONVOCATIONS DE CREANCIERS 

Sont invités à se rendre au Tribunal 

de commerce de Paris, salle des as-
semblées des faillites, MM. les créan 
ciers : 

NOMINATIONS DE SYNDICS. 

Du sieur MARY (Théodore), com-
raiss. en farines, rue du Ponceau, 
31, le 15 septembre à 12 heures r.N» 
nous du gr,); 

Du sieur DURAND (Prosper-Adol-
phe-Alexandre), nég. en vins, à lia-
lignolles, rue d'Orléans, 14, le 14 

septembre a 3 heures (N» 11094 du 
gr.); 

Pour assister ri l'assemblée dans la-
quelle M. le jiKje-commissuire doit les 
consulter, tant sur la composition de 
l'étal des créanciers présumés que sur 
la nomination de nouveaux syndics. 

NOTA . Les tiers-porteurs d'effets 
ou endossements de ces faillites n'é-
tant pas connus, sont priés de re-
mctlre au greffe leurs adresses, 
afin d'être convoqués pour les as-
semblées subséquentes. 

AFFIRMATIONS. 

Du sieur SA1ÎADIN (Vincent), 
mercier, rue St-Marlin, 298, le 15 

septembie à 12 heures (N» 11047 du 
gr.); 

Du sieur MALHERBE lils (Joseph-
Théodore), anc. nég. en bois, faub. 
St-Jacques, 73, le 15i septembre à 3 

heures (N° îioss du gr.); 

Pour être procédé, sous la prési-
dence de M. le juge-commissaire, atu 
vérification et affirmation de leurs 
créances : 

NOTA . Il est nécessaire que les 
créanciers convoqués pour les vé-
riticalion et affirmation de leurs 
créances remettent préalablement 
leurs titres à MM. les syndics. 

CONCORDATS. 

Du sieur PORREZ (Henri), md de 
vins-traiteur, à Belleville, rue des 
Couronnes, (il, le 15 septembre à 3 

heures (N° 10777 du gr.); 

Du sieur PAUL (Louis), fab de 
casquettes, rue du Temple, 57, le 14 
septembre à 1 heure i |2 (N» 10621 

du gr.); 

Pour entendre le rapport des syn-
dics sur l'état de la faillite et délibé-
rer sur la formation du concordat, 
ou, sily a lieu, s'entendre déclare) 
en état d'union, et, dans ce dernier 
cas , être immédiatement consultés 
tant sur les faits de la gestion que 
sur l utilité du maintien ou du rem-
placement des syndics. 

NOTA. 11 ne sera admis que les 
créanciers reconnus. 

Les créanciers et le failli peuvenl 
prendre au greffe communication 
du rapport des syndics. 

DEMISES A. HUITAINE. 

Du sieur MERCIER (Pierre 1 , anc. 
nul dc: vins, actuellement md de 
produits chimiques, à Moulrouge, 
roule de ChSdillon, 62, le 15 sep-
tembre à 9 heures (N» 10931 du gr.); 

Pour reprendre la dclibéraliontou-
verle sur le concordai proposé par le 
failli, l'admettre, s'il y a lieu, ou pas-
ser d lu formation de l'union, et, dans 
ce cas, donner leur avis sur l'utilité 
du maintien ou du remplnocnient des 

syndics . 

NOTA - Il ne sera admis que les 
créanciers vérifiés et atilrmés ou 
qui se seront fait relever dc la dc 
chéance. 

Les créanciers et le failli peuveut 
prendre au greffé communication 
du rapport des syndics. 

PRODUCTION DE TITnES. 

Son* invités d produire, dans le dé-
lai de vingt jours, à dater de ce jour, 
leurs titres de créances, accompagnés 
d'un bordereau sur papier timbré, in-
dicatif des sommes d reclamer, il M. 
les créanciers : 

Du sieur VANTLNI, tenant hûlcl 
meublé, rues Sl-Honoré, 323 et 325, 
el de Rivoli, 21, enlre les mains dc 
MM. Geoffroy, rue Monlhofon, 21; 

l'oileux, rue de Rivoli, 112; Liiconr, 
rue de la Grande-Truanderic, 52, 

syndics de la faillite (N" 7794 du 

,T.); 

Pour, en conformité de l'article 492 
de la loi du 28 mai 1831, être procédé 
â la vérification des créances, qui 
commencera immédiatement après 
l'expiration de ce délai. 

REDDITION DE COMPTES. 

Messieurs les créanciers compo-
sant l'union de la faillite du sieur 
DE1ÏONTR1DDER (Benjamin), md 
tailleur et confectionneur,, boule-
vard des Filles-du-Calvaire, n. 4, 
sont invités à se rendre le 15 sep-
lembre à 9 heures 1res précises, 
au palais du Tribunal de commer-
ce, salle des assemblées des failli-
tes, pour, conformément à l'art. 537 

du Code de Commerce, entendre le 
compte définitif qui sera rendu par 
les syndics, le débattre, le clore el 
l'arrêter; leur donner décharge de 
leurs fondions et donner leur' a\is 
sur l'excusabililé du failli. 

N OTA . Les créanciers et le failli 
peuvenl prendre au greffé commu-
nication des comple et rapport des 
syndics (N» 10884 dugr.). 

HOMOLOGATIONS DE CONCORDATS 
ET CONDITIONS SOMS1A11IES. 

Concordai SA VAUT 

Jugement du Tribunal dc coin 
mereede la Seine, du 23 août 1853, 
lequel homologue le concordat pas-
sé le 9 août 1353, enlre le sieur 
SAVART (François-Etienne), bou-
langer, à La Chapelle-Sainl-Denis, 
boni. Sainl-Auge, 24, et ses créan-
ciers. 

Conditions Bommairo*. 
Remise au sieur Satarl, par ses 

créanciers, de 80 p. 100 sur le mon 
lanl de leurs créances. 

Les 20 p, 100 non remis, payables 
en quatre ans, pa' quart, le l" sep 
tembre des années issl, 55, 50 el 57 

(N» 10947 du gr.). 

.Concordat NOTRE. 

Jugement du Tribunal de com-
merce de la Seine, du 24 aout u> . 
lequel homologue le concordat Mi-

sé le 1"' août 1853, enlre le si™,1 

NOTRE (Auguste), maréchal elehai 

ron, à Vain es, rue St-MarhO, K " 
ses créanciers. 

Conditions sommaires. 
Remise au sieur Notre, l'a ; 

créanciers, de 90 p. 100 SW*
 MU

" 

tant de leurs créances. ,, , 
Les 10 p. luo non remis, Wf' 

en cinq ans, par cinquième, 
née eu année, pour le premier r

y 
ment avoir lieu le 1" auill »"v-

10894 du gr.). 
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